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Résumé

Malgré le développementdes moyens de communication informatisés,télécopie, fax ou
Internet, laquantitédecourrieraugmenterégulièrementdansl’ensembledespaysdéveloppés.

La chaînede productiontechniquedes servicespostauxsedécomposeen plusieursétapes :
collecte,tri, transportet distribution.Les différentesétudesmenéessur le coût desservices
postaux mettentclairementen évidencedes économiesd’échelledans la distribution alors
qu’aucun consensusn’apparaît dans les différentes étudessur les autres segmentsdu
processusdeproduction.

En Europe, les services postaux sont généralementfournis par un opérateur public
verticalementintégré.Au coursde la dernièredécennie,tousles opérateurspublics ont perdu
le statutd’administrationpour devenirdesentreprisespubliques,en Espagnepar exemple,
voire dessociétésanonymes,commeen Suèdeet en Allemagneet plus de la moitié des
opérateurseuropéens. Certainsopérateursont égalementétéprivatisés,commeaux Pays-Bas.
Dans la plupart des pays, l’Etat impose certainescontraintesà l’opérateurpostal par un
contrôledesaugmentationsdeprix, et l’obligation de fournir desservices àun prix abordable
et pour une qualité de service constantesur l’ensembledu territoire. Cette deuxième
contrainteestappelée « obligationde serviceuniversel».La Directive 97/67/CEdéfinit les
obligationsde serviceuniverselminimales en Europe.Plusieurspaysajoutent égalementune
contrainte de péréquationtarifaire sur l’ensemble du pays. Les obligations de service
universelont un coût pourl’opérateur postal,car le coût moyen d’acheminementdu courrier
estdécroissantavecla quantitédecourrieret avecladensitéduréseau.Ainsi, si le prix couvre
le coût d’une lettre expédiéet distribuéeenzoneurbaine, il ne couvrepascelui d’une lettre
expédiéeet distribuéeenzoneruraleoù le trafic postalpar habitantest moins importantet le
réseaumoinsdense.Le coûttotal desobligationsdeservice universelrestedifficile à chiffrer.
En contrepartiedes obligationsde service universel, la plupart des opérateurspublics
occupentune situationde monopolesur certainescatégoriesde courrier, afin d’assurerle
financementdes segmentsde marchénon rentables.Ce « secteurréservé »est généralement
défini commela correspondanceen-dessousd’un certainpoids, d’un certain prix ou d’un
poids et d’un prix. La Directive définit le secteurréservémaximaldansles payseuropéens.
Quelquespaysont supprimé toutsecteurréservéet la concurrences’exercesur l’ensembledes
servicespostaux,notammentleslettres.
L’ouverture à la concurrenceest encore relativement faible en Europe sur les produits
traditionnels,lettre standardet économique,mais elle est très développéesur des produits
particuliers, courrier express,messagerieet colis. En Suède,une entreprise concurrence
l’opérateur public sur prés du tiers du territoire et voit sa part de marchéaugmenter
régulièrement.Dans ce casl’entreprise concurrenteréalise un écrémagedu marché en
n’opérant que sur les envois en nombre expédiéspar les entreprisesvers les zones de
populationdense.Une étude conjointede La Posteet de l’IDEI concernantl’ouverture à la
concurrencedu marchépostal français,a montré que les conséquencespour l’opérateur en
place et pour le bien-êtrepublic dépendentde plusieurs facteurs:maintien ou non de la
péréquationtarifaire sur l’ensembledu territoire,envergureduconcurrent.
Dansune premièrepartie, et aprèsun bref rappel de la législationeuropéenneen matière de
marchépostal,est décrite l’industrie postalede cinq pays européens(Allemagne,Espagne,
Grande-Bretagne,Pays-Baset Suède)et desEtats-Unis.Une deuxièmepartie tentede faire le
point de la littérature économique concernant l’économie postale: monopole naturel,
fonctionsdecoût,économies d’échelle, demandeet tarification,serviceuniversel,soncoût et
sonfinancement,conséquencesde la libéralisation dumarchépostal.
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I. Organisation

A. Spécificité technologique

Le processuspostal impliquequatreactivités différentes :collecte,tri (à différentsniveaux),
transport et distribution. Le réseaupostal présenteun certain nombre de caractéristiques
crucialespour la compréhensionet l’analysede l’économiepostale.

En premier lieu, le monopole naturelcaractériseplus particulièrementun des segmentsdu
réseau,la distribution. L’intuition que la distribution du courrier est caractériséepar des
rendementsd’échelle croissantsest confirmée par la plupart des études empiriques.
Cependantle consensusn’a pasétéréaliséen cequi concernel’ampleur de cesrendements.
Différentes étudesdonnentdes résultatsvariablesavec des rendementsd’échelle compris
entre 1,1 et2.

Deuxièmement,le réseau postalest basésur son personnelet non sur la technologie.En
conséquence,le travail représenteunepart significativedescoûtsdesopérateurs,environ75%
en moyenne.Etant donnéle statutdespostiers,cescoûts de travail sont essentiellementdes
coûts fixespour l’opérateur.De plus le personneldu secteurpostal représenteunepart non
négligeablede l’emploi total dansde nombreuxpays.

Troisièmement,alorsque la demandeest en augmentationdansles télécommunications,la
croissancedu secteurpostal est faible. De nombreuxproduits postaux(lettres, marketing
direct...) font face à la concurrencedes moyensélectroniquesdu fax et e-mail. Cette
évolutionest particulièrementsignificativecar elle touche unepartietrès lucrativedu secteur
postal (le courrier émanant des entreprises)et parce que la possibilité de transmission
électroniquemet en exerguela possibilité de passer outre touteprotection de régulation du
monopole(par exempleles étatsfinancierspeuventfacilementêtre transmiset imprimé dans
un pays étrangeret être postésdepuis ce pays). D’autresproduits, tels que les colis, ne
connaissentpascette forme de concurrence.Cependant,cessegmentsde marchéne sont pas
centrauxdansle débatpostal ; le marchédescolis par exempleesttraditionnellement ouvert à
la concurrencedansde nombreuxpays.De plus, ils font appelàdestechnologies séparéesde
celles utilisées pour le reste du courrier. En particulier, le tri des colis nécessiteune
technologie spécifiquede mêmeque la distribution est parfois séparéesde celle desautres
segments decourrier.

Quatrièmement,le progrès technologiquedansle secteurpostala été importantces dernières
années(introductionde la lecture optique,tri par barre-codes, ...).Il est probableque ces
améliorationdu processpostalpermettentencoredeséconomiessur les coûts.Cependant,le
potentield’innovationstechnologiquesfutures danscesecteurapparaîtlimité.
Cinquièmementet finalement,Il existe une forte tradition de tarification uniforme (quelles
quesoient ladistanceet la localisation)dansle secteurpostal,qui est expliquéeen partie par
lescoûtsdetransaction,maisaussipardesconsidérationspolitiques.
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Lesproblèmes quiseposentdansle secteurpostalsontdesquestions classiquesdesindustries
de réseau, maisattendentdes réponsesspécifiquestenant comptedes particularitésde ce
secteuretnotamment de l’importancedu facteur travail.

L’importancedescoûtsde personnelet le bas niveaude capital requis pour entrer sur le
marché impliquentaussique l’entrée à une petiteéchelleest relativement facile et que la
barrière à l’entrée pour des concurrentspratiquant l’écrémageest relativementbasse.Le
monopoleestdoncdifficile àprotégeret le contournementde l’entrée difficileà prévenir.

Un point majeur est le degré futur de libéralisationdu marchépostal. Il apparaîtque la
distribution estun monopole naturelavec desrendementsd’échellecroissantset ce qui est
une sourcepotentielle de défaillance dumarché.Ainsi le maintient de la distribution en
monopoledoit êtreconsidérée avecattention.Le problèmedu monopolenaturelest à mettre
enparallèleavecceluidu financementdesobligationsdeserviceuniversel.
Un autre problèmequi se poseavecl’ouverturedu marchépostalest l’accèsau réseaupostal
qui l’exmonopoledoit fournir ou pasetsi c’est le casle prix de l’accès.

Actuellement lesobligationsde serviceuniverselsont financéespar subventionscroisées et
une protectiondu monopolesurcertain produitselonun critèreprix-poids.La libéralisation
du marché posele problème dece financementqui peutêtreréaliséde différentesmanières,
par exemplepar l’intermédiaire d’un fond de compensationou un prix d’accèsau marché
combinéaumonopolesur la distribution.

B. Structure verticale :

L’exploitation des 4 principales activités postalesrequiert les 5 étapesopérationnelles
suivantes :

- collecte, acheminementdes envois à partir du client (ou d’un lieu proche du client)
jusqu’au premierpoint de tri.

- Tri pour expédition,tri initial des envois postauxpour former des liassesà livrer au
bureaudetri suivant.

- transport,acheminementdu courrierdubureaude tri initial aubureaudetri final.

- Tri pourdistribution,tri desenvoispostauxpourla distribution finale.
- Distribution,livraisonde porteà portedesenvoispostaux.

A un niveauopérationnel,cesétapes sontdistincteslesunesdesautres.Leur ordre successif
ne signifie pasqu’ellespeuventêtre considéréescommeune seuleopération. Lapreuveen est
que5 opérateursdifférentspourraientfaire chacunedescesétapes.

Les administration postales reconnaissentla réalité de cette séparationdes étapes de
production. La plupart offrent des possibilités de contrats pour que les consommateurs
puissent commencer la préparation du courrier (pré-tri)pour réduire le travail de
l’administration postale.Certainesadministrationsous-traitentune partie du transport (par
exempleauréseaude cheminde fer national).
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Lescoûtssalariaux représententla part le plus importantedescoûtsd’exploitationdespostes
(unemoyennede70%pour lesadministrationet unpeumoinspour les firmesprivées).

C. Segmentation demarché :

Les servicespostauxsontune forme de servicede livraison ou de transport acheminantdes
biensd’un point à un autre.Les biensconsidérés sedistinguentles uns desautrespar un
expéditeur,un destinataire,uneadressepropre,un contenu,une dimension,un poids.

Lesservices postauxpeuventêtreclasséen 4 catégories :
- le courrierstandardde lettres,cartespostales,lettresimprimées.Le volumejournalier de

cesbiensconvient à destournéesde livraison régulièresdans la plus grandepartie des
payseuropéens,cequi permetd’exploiteréconomiesd’échelleet degamme.

- les servicesdecolis. Le traitementdescolisest comparableà celui deslettre cependantil
existeun circuit detraitementdescolis parallèledédié.

- les servicesconnexesdu courrier, ce qui inclut les lettres recommandées,le courrier
express...Cesbiens ne peuventjustifier un réseaude distribution densepar la faiblesse
desvolumes.

- lesautresservicesdecourrier commele courrierélectronique,les périodiques(journauxet
magasines)... La distribution deces envoisest trèsprochede celle du courrier ordinaire
par sa régularité mais le traitement de ces objets demandeun degré de tri et de
manipulationmoindre.

D. Concurrence :

Durant les deux dernièresdécennies,d’importantschangementsse sont produits dans le
secteurpostal.Le trafic postala été multipliépardeuxmais la forte expansiondesmoyensde
communications électroniques (fax ou courrier électronique) a réduit la part des
administrationspostales dansle secteurdes communications.De même le succèsdes
opérateursprivés sur le marchédes colisa réduit le pouvoir desadministrations publiques
dansce secteur.

Maintenant,lesopérateursprivés sontprincipalementactifs danslesservicesexpressà haute
valeur ajoutée.Dansle futur, ils pourraient entrer surle marchédu courrierprofessionnelpour
profiter de l’augmentationde la publicité adressée.Lesopérateursprivés devraientaussiêtre
intéresséspar la publicité non adressée,activité à faible valeur ajoutée,qui est largement
distribuéeauxménages.

Les opérateursprivéspeuventêtreclasséesen3 catégories :

- desintégrateurstravaillant à l’échelle mondialetels queDHL, FederalExpress,Global
DeliveryExpressWorldwide,UPS,

- des entreprises européennesprincipalement intéresséespar le marché de la
communicationcomme Kühne and Nagel (Allemagne),Jet Services(France),TAT
Express(France), Securicor(Grande-Bretagne),
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- des opérateursnationauxet desopérateurslocaux sur le marchéde l’expressdepuisla
longuedistance jusqu’auxservicesà l’intérieur d’uneville.

E. Servicesréservés/service universel

La plupart des pays accordentun monopole légal sur certains servicesde courrier à
l’opérateurpostalen place,ou« servicesréservés». C’est le casEuropede touslespayssauf
la suède etla Finlande.

La délimitationdu secteurréservédiffère d’un paysà l’autre et elle a notablementchangéau
coursdutemps.Elle estgénéralementbaséesurune limite de prix, une limite de poidsou une
limite deprix et depoids.

Dansle casdespaysde l’Union européenne,la Directive de la CommissionEuropéennesur
les servicespostaux(97/67/CE)définit l’étenduemaximale du domaineréservéadmissible.
Aux Etats-Unislesservices réservés couvrentles lettreset paquetsprivés.La définition des
lettres retenuepar USPSest assezlarge :«messagedestinéà une personneou une adresse
préciseinscritesurou dans unobjettangible».

Lesservicesréservés permettentle financementde servicessansrentabilitécommercialesque
sont lesobligationsde service universel.En effet la plupart des gouvernementsimposentà
l’opérateur postal en place d’assurerun servicepostalde prix, de qualité et de fréquence
identiquessurl’ensembledu territoire.Danscertaineszones(et notammentleszonesrurales)
le prix demandéne peut pascouvrir les coûts.Lesservicespour lesquelsle service universel
doit êtreassuréne coïncidentpasnécessairementavecceux qui sont réservés.Lesopérateurs
postauxpeuvent êtretenus d’assurerle service universelpour des servicesdont certains
aspectssontconcurrentiels,commele servicedescolis.
Le graphiquesuivantillustre cetteidée :
Différence entrela zoneenmonopoleet lesobligationsde serviceuniversel :
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F. Structure del’activité publique

La documentation Française :  cherche / Groupe de recherche en économie mathématique et quantitative ;E
.C
rec

.).
 o

l
de

 C a
n  
a t 
o rt
z e
m o
a  (

ppie
,l

a 
ss

rd
n
 

, e
e :

H r
 s 

o.
xs

l 
ue

FC
ar
 
t

re .
svi

Pm
oc

-
p

er J
e  
, 
s



1. Naturede la régulation :

Les entreprises dontl’input principal est le travail choisissentparfois en accordavec le
régulateur unerégulationaussiproche quepossibledes coûts.Parmi cesrégulations(Rateof
Return (taux de rendement)ou Cost Plus ou Cost of Service), le régulateuroffre à ces
entreprisesunetarification qui leur garantitun profit. Cetteméthodede régulation s’applique
particulièrement auxservices postaux dansde nombreuxpays.Cependantil faut noterque la
régulationen PriceCap tend à sedéveloppercar elle apparaîtcomme la seulevoie pour
inciter lesentreprisesà augmenterleurproductivité.

L’organisationdu secteurpostalestdifférentede celle d’autresréseaux.Danschaque paysil
faut considérerla nécessitédu service universelet la concessiond’un secteurréservéincluant
le serviceuniversel.Celasignifieque lesdifférentes postesfont face à deux typesde choix:
activité obligatoireou paset activitéenmonopoleou pas.

2. Obligations deserviceuniversel

La nécessitéd’assurerun service universel sur l’ensembledu territoire est la base des
politiques nationaleset européennedansle secteurpostal.

Aujourd’hui, tous les membresde l’Union Européennepensentque pour atteindrele service
universel, il est nécessairede réserverune partie des servicespostauxà leur administration
postale.Cesdroits spéciauxet exclusifs accordésdonnentaux administrationspostalesla
protection nécessairepourfournir lesservicesobligatoires, mêmedans leszonesoù ce service
est déficitaire.La protectiondansle secteurréservépermetgénéralementle serviceuniversel
desautresservices(nonréservés).

Le principal aspectest que le serviceuniversel doitêtre fourni à un prix raisonnablepour
tous, chaquecitoyen et chaqueentreprisea le droit d’accèsaux servicespostauxà un prix
qu’il peut payer pour ses principaux besoins (en généralun tarif unique existepour
l’ensembledu pays).Pourassurerceniveaudeprix, l’opérateurqui assurele serviceuniversel
doit êtresûr d’avoir desvolumesimportants. Lescoûtsunitairesainsi réduitspermettentla
miseenplacedetarifsabordables.

Il est important d’assurerla protectiondesadministrationspostalescar si l’opérateurpeut
bénéficierd’économiesd’échellegrâce àl’augmentationdu volume, les concurrentspeuvent
concentrerleur productionsur desniches,les secteursdanslesquelsles coûtssontbaset la
rentabilitéélevée.Lesconcurrents laissent alorsà la firme publique la possibilitéde jouer la
concurrence surcessegmentsde marchéet l’obligation de fournir le servicesur les zonesde
marchélespluscoûteuseset les moinsrentables(cequi estappeléécrémage).
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On peut imaginer que les administrationspostalespourraient réagir en proposant une
tarification baséesur les coûtsdesservicesdanschaqueville. Cependant,la nécessitéd’un
systèmede tarification simple et compréhensiblepar tous rend ce schémaimpossible.Il
faudrait alors poser une tarification par sous-régionsdont une spécifiquepour les zones
rurales.Ceci amèneraità un systèmede prix moyenset des concurrentspourraientencore
trouverdesnichesconcurrentielleset pénétrerle marchéenpratiquant l’écrémage.

Une deuxièmeconséquenced’une telle approche pourles petitesvilles est l’augmentation
conséquente desprix danscertainesrégions.Unetelle situationserait contre le principe des
prix unique abordablepour tous et serait une vraie discriminationcontre les citoyensqui
vivent dansdeszonespeu dense pluscoûteusespour lesopérateurspostaux.Une alternative
intermédiairepourrait être de réduirele niveau deservicedansleszonesnon rentables.Mais
cetteidéeva aussià l’encontreduprincipede serviceuniversel.

a) Coût et financement du serviceuniversel

Le coût du service universelchangeen fonction dela qualité de servicerendue(pourcentage
decourrierdélivré dansun tempsdonné)et en fonction descaractéristiquesgéographiquesdu
pays.Parexempleplus la populationestdense moinsle coûtdu serviceuniverselseraélevé.

Au Royaume-Uni,le courrier est distribuédeux fois par jour dansla plus grandepartie du
pays(etaumoinsunefois par jour) 6 jourspar semaine. En Belgique, c’estdeuxfois parjour
dansl’ensembledu paysmaisseulement5 jours par semaine.En Suèdec’estune fois parjour
5 jours parsemaine.

Avec l’ouverture du marchéà la concurrence,l’entreprisequi était en monopoleconserve
l’obligation de serviceuniversel.Seposealors la questiondu financementdesobligationsde
serviceuniversel.

En théorie il y a deux solutions: la premièreest de laisserl’entrepriseex-monopolefinancer
le serviceuniversel tantqu’elle occupeune position dominantesur le marché ; la seconde
consisteà fixer le coût supplémentairedu au serviceuniverselet de le financerpar l’Etat ou
par lesdifférentsacteurssu secteur(les différentsopérateurs).

b) Propositions dela Commission Européenne

L’harmonisation desservices postaux européensconstitue un élément important de
l’unification européenne. Connaissant l’importancedes servicespostauxpour les échanges et
la communication,la Commission Européennea posédesjalonspour intégrer les opérateurs
postauxen proposantdes standardsde servicesde base et l’introduction graduellede la
concurrenceauxsecteursen monopole. En1992,la Commissiona publié le Livre vert sur les
ServicesPostauxqui ouvre le débat surles mesures possiblespour libéraliseret harmoniser
les opérateurspostaux des Etats membres.Après plusieurs annéesde consultation,et la
publication d’unprojet de Directive en 1995, la Commissiona sorti une Directive sur les
servicespostauxendécembre1996qui met enexergueles conditionsdanslesquellesdoit être
appliquéle serviceuniverselà l’intérieur dela CommunautéEuropéenne.
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1) La Directivededécembre1996

(a) Définition duserviceuniversel

La directive imposeauxEtatsmembresde prendreles mesures nécessairespour assurerque
lescitoyensaurontaccèsà desservicespostauxd’unequalité suffisanteen permanence,sur
l’ensembledu territoire et à un prix abordablepour tous.Les Etats membresdoivent assurer
entreautresque le serviceuniversel comprendau moins les servicessuivants : collecte,
transport,tri et distribution des objets postaux jusqu’à2 kg, et collecte,transport,tri et
distribution des colis postauxjusqu’à 10 kg et les servicesde courrier recommandé.La
Directive indiquecependantquela limite du serviceuniverselpour lescolis peut allerjusqu’à
20 kg. Enfin, ence qui concerne lescolispostauxenprovenanced’autresEtatsmembres,la
Directiveétablit quetouslesEtatsmembresde la Communauté Européenne doiventassurerla
distributionsur leurterritoiredescolisjusqu’à 20kg.

En ce qui concernela qualité de service,la Directive définit les standardsde temps,de
régularité et de fiabilité : 80 % du courrier distribuéen J + 1 pour le courrier. La nature
spécifiquede cesstandardsdoit êtredéterminépar les Etatsmembresdansle casdu service
domestiqueet par leParlement Européenet le Conseilpour les servicetrans-frontières.Pour
cesderniers,la qualité indiquéepar la Directive dansla Communautéest :85% des objets
doivent être distribuésdansles 3 jours ouvréset 97%dansles5 jours ouvrés.La Directive
cependantnote quequelquesexceptions auxstandardsde qualitépeuventêtreaccordéesdans
certainescirconstances justifiéespar des infrastructures spécifiquesou la géographiede la
zoneou dupaysconcerné.
Pour lestarifs, la Directive établitqu’ils doiventêtreabordablespour tousles usagerset fixés
au plus près des coûts. Cependant,les Etats membresdoivent trouver un tarif uniforme
applicablesurl’ensembledu pays.Danstouslescasla Directive indiqueque lestarifs doivent
êtretransparentset nondiscriminatoires.En ce qui concernel’obligation de serviceuniversel
trans-frontière, la Directive suggère aux Etats membres queles frais terminaux (la
rémunérationde la distribution dans les pays de destination du courrier) doivent être
déterminésselonle coûtsdu processusde distributiondu courrieret 1 qualité de service.De
plus, cesfrais terminauxdoivent être transparentset non discriminatoires.

(b) Mécanismede financement

Une règle généraleest que le service universel est financé par des subventionscroisées
combinéesà la réservationde certainsmarchés correspondantà des servicesinclus dansle
panierdu serviceuniversel(et appelé«secteurréservé »)pour l’opérateur(ou lesopérateurs)
qui fournit le serviceuniversel.
De plus les Etatsmembresont autoritépour établir un fond de compensationsi la chargede
coût pour l’opérateurfournisseurdu serviceuniverselestimportante.
L’article 7 de la Directive de décembre1996spécifielesservicessusceptiblesd’être réservés.
ChaqueEtatsmembredoit prendreles mesuresnécessairespour réserverau fournisseurdu
serviceuniverselles services suivants :collecte, transport,tri et distribution des objets de
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correspondance domestique.Cesobjetsdoivent satisfairesimultanémentà deuxcritères: un
critèrede prix et un critèrede poids.Le critèrede prix est le suivant :font partiedu secteur
réservéles objetsdont le prix est inférieurà 5 fois le prix de la tranchedepoidsla plus basse
pourun articlede correspondance.La limite de poidsest de 350g.De plus le courriertrans-
frontièreet le marketingdirect (publicité adressée)continuentà faire partiedu secteur réservé
dansles limitesdeprix et depoidsdéfiniesprécédemment.

En moyenneenEurope,les objetspostauxde moinsde 100 grammesreprésentent93% du
volumeet 85%du revenudu secteurréservé.Le courrierde moinsde 50 grammesreprésente
85% du volume et 77% du revenudans le secteurréservé.Le courrier de moins de 350
grammesreprésente95,7%duvolumeet 93,9%du revenudecesecteur.

La Directive considèreaussi le problèmede la sauvegarde duserviceuniverselcontre le
dangerd’écrémage.Les servicesnon réservésselon la directive peuvent être considérés
comme faisantpartie du secteurréservépar chacundes Etatsmembres :les Etats peuvent
abaisserleslimites aussibienenpoidsqu’enprix. Pour cesservicesqui font partiedu panier
du serviceuniversel, qui potentiellementposent un problème d’écrémaged’une manière
significative, la Directive indique que lesEtatsmembres peuventintroduire une procédure
d’autorisationtelle quedeslicencesindividuelles.Même si le problèmeestmoins important
dans le cas des servicesnon réservéstombant en dehors du serviceuniversel, de telles
autorisationspeuvent être nécessairespour garantir l’exécutiondes exigencesessentielles.
Encoreunefois, la directiveétablit quel’ajout de tellesmesuresest laisséà l’appréciationdes
Etatsmembres.

Comme indiqué ci-dessus,les Etats membrespeuvent mettre en place des fonds de
compensation (administrés parune institution indépendante)pour assurer l’assurance
financière du service universel. En fait, on constateeffectivementque la chargede coût
imposéepar le serviceuniverselmet enpéril la viabilité financièredeceuxqui le fournissent.
Danscecas,la distributiond’autorisationspouroffrir lesservices réservésestcontingenteà la
contributionà ce fond. Il va sansdire que puisque l’accord sur l’autorisationest lissé aux
Etats membres il faut harmoniser ces procédures. La Directive indique que cette
harmonisationest dansl’agendadela Commission.

La Directive établit que les opérateursde service universeldoivent avoir un systèmede
comptabilitéclair et transparent.En particulier elle met l’accent sur l’obligation d’avoir des
comptesséparés pourle secteurréservéet les autresservicespostaux.De plus, la comptabilité
desservicesnon réservésdoit spécifier sansambiguïtéles servicesqui sont inclus dans le
panierdu serviceuniversel.Enfin, la Directivespécifieles principesd’allocationde cescoûts
qui nepeuventpasêtreaffectésdirectement àun serviceparticulier,et les règles pourassurer
le renforcementde la séparationdescomptabilités.

2) Application

La CommissionEuropéennea publiéen mêmetempsque la Directive uneNotice mettanten
place la concurrencesur le marchépostal.La Notice complètela Directive en clarifiant les
lignesdirectricesde laconcurrencesur le secteurpostal.En effet la Notice rend comptede la
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manièredont la Commissionveut appliquerlesrèglesde concurrencedutraitéeuropéensur le
marchépostal.
La Notice définit l’ampleur desmarchésenquestion.Elle considèrequela collecte,le tri, le
transportet la distributionsontdesmarchés distincts.De pluselle considèreles servicesur la
lettre, la publicité adressée,la messagerie,l’échangede documententre entrepriseset les
serviceshybrides(impressionet distribution decourrier électronique)commedesmarchés
séparés.

La Notice établit de manièreexplicite que les opérateursne devraientpasutiliser lesrevenus
des servicesréservéspour financer par subventions croiséesdes activitésde secteursen
concurrence.Pourconserveruneconcurrence équitablela Notice demandeune identification
explicite de tousles fonds publics utilisés pourfinancer l’opérateur de serviceuniversel,
incluant les exemptionsde taxes,la provision de capital et lesrecettesd’autresentreprises
publiques.
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II. Le marché postal européen

En moyenneeuEuropeles lettresreprésentent73,4%du trafic decourrierdecorrespondance
et le marketingdirect 26,6%.Les livres et cataloguesnesontétudiésici.
La répartitionduvolumepartype decourrieret poidsestla suivante :

Les lettres génèrent81% du revenu tiré du courrierde correspondanceet 19% pour le
marketingdirect.

La répartitiondu revenuen fonctiondu typede courrieret du poidsest la suivante :

Onconstatequelesgrandsconcurrentsdesopérateurshistoriques (notammentlesentreprises
internationalesde messagerieet decolis qui étendentleursactivités)concentrentleur activité
surcertainesnichesdu marchéquesont le courrierd’affaireet leszonesurbaines.
En Europe lesflux de courrier en fonction de la provenanceet de la destinationpuis en
fonctiondutyped’émetteuret dutype de destinatairesefont selonle schémasuivant :
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L’ensemble des entreprisegénère86 % des envois et les grands émetteursde courrier
(banques,compagnies deservicesfinanciers, compagniesdeseaux,de gaz et d’électricité,
presse,sociétésde vente par correspondance,sociétésde publipostage)produisentplus de
80%detout le courrier.

Le trafic postalestdoncessentiellementurbainavecseulement6% desenvoisqui ne sontpas
expédiésou à destination d’unezoneurbaine.

Onpeutnoterégalementque la grandemajoritédu courrierestnationaldansl’ensemblede la
CommunautéEuropéenne avec 93% des envois. Seuls4% des envois sont intra-
communautaireset 3%sont internationaux.

Lesprix sonttrèsvariablesd’un payseuropéenà l’autre.
Prix du timbrepourunelettredemoinsde 20 grammesau 15/10/1998eneuros :
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Lesprix enfonction dela tranchedepoidsétaient repartiscommesuit fin 1998 :

Danstouscespays,5 fois le prix de la tranchedepoids laplusbasse(limite de prix du secteur
réservédansla directive européenne)estsupérieurauprix demandépour le courrier jusqu’à
150grammes.

Substituts potentiels ducourrier

Les formes de concurrence les plus importantessont le transport point-à-pointet les
télécommunications.
Quandle destinatairepossèdeles équipementsnécessaires,il estpossiblede livrer le contenu
de l’informationà envoyerau destinataireen passantpar les télécommunicationscomme le
téléphone, la télécopie,le courrier électronique etl’Internet. Les télécommunicationsne sont
pas un parfait substitut descommunicationécritesmais ellesprésententun certainnombre
d’avantagesà mettreenbalanceavectout autantd’inconvénients :

Avantagesdestélécommunications surle
courrier matériel

Livraison rapide,

Faible coût unitairemarginal,

Indépendant dela localisation physique
de l’expéditeur

Inconvénientsdestélécommunicationssur
le courrier matériel

On doit se connecterpour obtenir des
messages
Pénétrationplus faible deséquipements
d’accès
Coûts généralementplusélevés

Généralement non familier aux
personnesagées
Peut-être moins sûrcontre la fraude et
l’usurpationd’identité

Par ailleursle courrier matérielest plus difficile à ignorer ce qui ne peut que déplaireaux
entreprisesutilisatricesdemarketingdirect.

Avec les progrèsdessystèmesde communicationsélectroniquesen qualité,en rapidité et en
pénétration,les télécommunicationssont de plus en lus substituablesau courriermatériel.
Toutefois l’effet net total sur lesopérateurspostauxest atténuépar la croissancede certaines
catégoriesd’envois,enparticulierlescolis, dueà la stimulationde l’industrie de la vente par
correspondancepar Internet.
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Même quand les télécommunicationsne peuvent se substituer à l’acheminement de
l’information de bout en bout, ellespeuventêtre un substitutpartiel réduisant la distance
physiquedesservicespostaux,et doncle coûtet lesdélais. En effet,de nombreuxopérateurs
offrent un servicede correspondancedanslequel lecourrierestenvoyéélectroniquementdans
la région du destinatairefinal afin de réduireau minimum les frais postauxet lesdélaisde
distribution.

Dansle casde biens quinepeuventseréduireà leur contenuinformatif la principalesolution
de substitutionest le transport point-à-point.Les biens lourdset volumineux ou dont la
livraison ne peut souffrir de retard sontgénéralementpeu nombreuxet des économiesde
densiténe peuventen résulter. Les entreprisesd’expédition et de livraison peuventalors
concurrencerlesservicespostaux.
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A. Allemagne

1. Statut

L’ancien opérateurpublic DeutscheBundespostPosdiensta été transforméen sociétépar
actionsrégiepar ledroit privé DeutschePostAktiengesellschaft(AG) le 01/01/1995.

Actuellement l’Etat détient touteslesparts de la société,mais il est prévu de faire appel à
l’épargnepublique.

Depuis le 01/01/1998le monopole de DeutschePost AG a été réduit par la nouvelle loi
postale.Il seraannuléle 31/12/2002.

2. Fonctionsprincipales

DeutschePostAG et sesfiliales ont pour mission d’assurerun service universel.A ce titre,
ellesfournissentune grandevariétéde prestationsdanslesdomainesde la posteauxlettres2,
desservicesde courrier, des envoisexpresset descolis postauxsur un marché fortement
concurrentiel.

3. Régulateur

Regulierungsbehördefür Telekommunikation undPost (RTP), le nouveaurégulateurdes
télécommunicationset despostesqui relèvedu Ministèrefédéralde l’économie,a étéinstauré
le 01/01/1998.Il est chargéde réglementerle secteur desposteset télécommunications,d’en
contrôler les principauxopérateurset de jouer le rôle d’arbitre en cas de différend.L’ancien
Ministère fédéraldesposteset télécommunicationsa étédissoutà la fin de 1997.
Lesprincipales fonctionsdurégulateursont :

- assurerunejuste concurrence,
- assurerla coopérationtechniquedesdifférentsopérateursetprévenirla discrimination,

- prendre en compte les aspectséconomiqueset la technologie dans le processusde
régulationpourpermettrele progrèstechniqueet la croissancedu marché.

- assurerune communicationadéquateet l’offre de servicespostaux sur l’ensemble du
territoire.

4. Opérateurs

La prestationdes servicespostauxest assuréepar DeutschePost AG et diverses sociétés
privées.
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5. Restructuration

Le 01/01/1998unenouvelleloi postaleestentréeenvigueur.Cenouveaucadrejuridiquetient
compteduprincipede la concurrence,sanspour autantnégliger la tâchede l’Etat qui consiste
à fournir des servicespostaux de base sur l’ensemble du territoire national. Depuis le
01/01/1998lesservicesdela poste aux lettres,qui étaientjusqu’alorssoumisaumonopolede
DeutschePostAG, peuventêtrefournis pardesopérateursbénéficiantd’une licence.L’accès
aumarchédesenvois dela posteauxlettresdemoinsde 1000gestsubordonnéà l’obtention
d’une licenceoctroyéepar le régulateur.Le nombrede licencesn’est paslimité.

6. Serviceuniversel

Selonla législationen vigueur jusqu’au 31/12/2002,Deutschepost AG est la seule société
que le régulateurpuisseobliger à fournir un serviceuniverseldanstout le pays.Au-delà de
cettedate,touteentreprisedontle chiffre d’affairesdansle secteur soumisà licencedépassera
1 millions deDM (511mille Euro)pourraêtreobligéede fournir cesprestationsl’annéesuivante.
Les prestationsdeservice universelsont uneoffre minimumdeprestationsde service postales
(collecte, transportet distributionde lettresadressées,de colisadressésd’un poids inférieur à
20kg ou de livres, catalogues,journauxet périodiques)fourniesavecunequalitéet à un prix
abordablesur l’ensembledu territoire.

7. Servicesréservés

DeutschePost AG bénéficie d’une licence exclusive,valable jusqu’au 31/12/2002pour la
transmissiondesenvoisde la poste auxlettres dont le poids unitaire est inférieur à 200
grammeset dont le tarif unitaire est inférieur à 5fois le tarif applicableau 31/12/1997pour
une lettreordinaire de la catégoriedepoids laplus basse (soit5,50DM ou 2,81Euro).La licence
exclusivecouvreégalementla transmissiondesenvoisde publipostage(au-delàde 50 envois)
dont le poids unitaire ne dépassepas 50grammes(la limite de poids est passéede 250g
jusqu’en 1995 à100gen 1996et enfin la limite actuellede 50gau 01/01/1998).

A compterdu 01/01/2003,il n’y auraplus aucun domaineréservésur le marchépostal en
Allemagne.

8. Chiffre d’affaire etvolumes

DeutschePostAG a traité 23,4 milliards d’objetsen 1998soit une croissancede 4,6% par
rapportà 1997.Le trafic sedécompose enfonctiondutype d’objet :
- 20000 milliards d’envoisde la posteaux lettresen serviceintérieur avecunecroissance

par type d’objet de +0,5% pour la lettre, +9,5% pour la publicité adresséeappelée
«infopost» et +1,8%pour la presse« pressepost»,

- 544 millions decolis enserviceintérieur(+0,7%).
Le nombre moyen d’envoisde la posteauxlettresdéposés parhabitantestde 248,6.
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Lechiffred’affairesétaitde28,7milliardsdeDM (14,674milliards Euro)en1998( +3,8%par
rapportà 1997contre+2,9%de 1996à 1997 )décomposéen :
- 19621milliardspour leslettres(+4,3%),
- 4803milliardspour lescolis, l’expresset la logistique(+6,3%),
- 2315 milliardspour l’international (-3,3%),
- 1456milliardspour le réseau deguichets(-12,5%),
Le profit réaliséen 1998était de 1,276milliardsde DM (652millionsEuro)enprogression de
68%par rapportà 1997.

Le coût du personnelreprésente68% du coût total avec 12,187 milliardsde DM (6,231
milliardsEuro).

9. Concurrence

Depuisle 01/01/1998le régulateura octroyéun nombreconsidérabledenouvelleslicencesà
desopérateursprivéspour l’exploitationde servicesdans lesdomainesde la posteau lettre et
du publipostage :en novembre1998on comptait73 licenciés,ce nombreatteint environ 269
enjuin 1999,dont 70auniveau national.

Une dizainede cesentreprises ayantobtenuune licencene fonctionnentplus ou n’ont jamais
commencé leurexploitation.

Leslicencessontdétenuespardegrandsopérateurspostaux(intégrateursmultinationaux),des
servicesde messagerielocaux etdessociétésd’échangededocument.
DPD une desgrandesentreprisesde distribution de colis offre un produit national « Parcel
letter » (lettres de plus de 200g et jusqu’à 1kg) auprèsde clientsprofessionnels àun prix
légèrementinférieur àcelui de Deutsche PostAG. DPDtablait sur 5millionsd’objetsen 1998
et entre 15 et 18 millions pour les années suivantes.Sapart de marchésur le secteurqui le
concerneestestiméeà 5% en 1998.

La part de marchédesautres concurrentsest insignifianteactuellement.

L’entrepriseGMA existe depuis1994sur le marché desenvoisen nombreet de la presseet
désormaissur les lettresde plus de 200g.Cetteentreprise assuresesservicessur l’ensemble
de l’Allemagne.Cette entrepriseaurait traité 300millions d’objets en 1997pour un chiffre
d’affairesde225 millions deDM (115 millionsEuro).

En ce qui concernele marketing direct un concurrent important est AZD Gmbh. Cette
entreprisea étécrééepar 7 grandesentreprisesde la ventepar correspondanceen partenariat
avecdesentreprisesdu secteurdel’édition.

L’Allemagneest le marchéle plus importantd’Europepour la VPC.

Au niveau localdesentreprisespeuvent prendreunepart importantedu marchécommeKDI à
Itzehoe(Schleswig-Holstein).Le chiffre d’affairesde KDI, entreprisede 45 personnes,était
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de1 million de DM (511mille Euro)en1997et sapart de marchésur le courrier local de 70%
environ. KDIoffre sesserviceslocauxde collecte,tri et distributionlejour mêmedansla ville
et ses environspour 90 pfennigs(0,46 Euro)avecdesremisesallantjusqu’à 20%.

L’entrepriseOPC délivre les lettresde 200 à500gpour 5.5 DM + la TVA à l’intérieur des
grandes villesdu pays (Düsseldorf,Berlin, Brême, Dortmund,Stuttgart,Francfort). OPC
collecte le courrierchezsesclientset assurela remisecontre signaturele lendemainavant
10H.

NBK, une entreprised’une trentainede personnes,assurela distribution locale des lettres
dansle nord dupays (régionaunord de la ligne Kiel - Rendsbourg -Friedrichstadt)pourun
prix de80pfennigs(0,41Euro)+laTVA. Leslettres sontdistribuéesle jour mêmede la collecte.

DeutschePostAG et sesfiliales doivent fairefaceàune intensificationde la concurrencedans
le secteurde la poste au lettre et du publipostage.Pour le moment, les parts de marché
acquisespar les nouveauxconcurrentssont difficilement quantifiables.En juin 1999 on
considère seulement1%du marché horsmonopole.

La part de marchéde DeutschePostAG dansle secteurducourrier,desenvoisexpresset des
colis postauxreprésenteenviron25%du chiffre d’affairestotal du secteur.

Par ailleurs Deutsche Post afait l’acquisitionen mars 1998de 22,5%de DHL International,
un desprincipaux intégrateursinternationalde courrier, l’acquisition en septembre1998 de
GlobalMail spécialisédansle courrier internationalauxEtats-Unis,l’acquisition du groupe
de transport et logistique Danzasen mars 1999 et en juillet 1999 de 49% des parts de
Guipuzcoanaen Espagneet auPortugal,le leaderde la distributionde colis expressdansces
pays.

Alors que 80%du courrier traité par DeutschePost AG est collecté auprèsdes entreprises
dont 80%estadresséà desparticuliers,le courriertraitépar les nouveauxopérateursest àplus
de 98%postépar des entrepriseset à destinationdesparticulierspour moitié et pour moitié
desentreprises.

Celas’expliquepar le fait queles concurrentsdeDeutschePostAG ne travaillent que surde
gros volumesdecourrier.

Une part importante des employésdes nouveauxopérateurspostaux travaillent à temps
partiel. Une étudedu régulateur allemanddébut 19993 montre que les 2/3 de ces salariés
travaillent environ 10 heurespar semaineset 20% sontà mi-temps.Seuls13.5% dessalariés
travaillentàtempsplein.

10.Services

Le régulateurs’assureque les opérateurspostauxfournissentà destarifs raisonnablessur
l’ensemble duterritoire national un service universel répondantà descritères de qualité
précis.Touslestitulairesde licenceréalisantun chiffre d’affairestotal deplus de 1 million de
DM (511mille Euro)devrontcontribueràla prestationdesservicesuniversels,soit directement,
soit dansle cadred’un systèmed’indemnisation.
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11. Tarifs

Engénéral,lestarifsappliqués parun opérateuragréédoiventêtreapprouvéspar le régulateur
si l’opérateur en questionoccupeune place prépondérante surle marché.La procédure
d’approbationdes tarifspeutêtre fondéesur les coûtsrelatifs à la prestationd’un servicede
qualitéou surle principede la fixation d’un prix plafond.

Le tarif appliquépar DeutschePostAG estde 1.1DM (0,56Euro)pourun envoi dela posteaux
lettres aussi bien pour le trafic domestiqueque pour les envois à destination de la
CommunautéEuropéenne.C’est un destarifs lesplusélevésd’Europe.

Desremises sont autoriséespar la loi sur lesposteset accordéesàpartir de50 objets.

12. Qualité deservice

En 199895%deslettresdomestiquesétaienttraitéesenJ+1et 99%en J+2,soit unemoyenne
de traitementde 1,06jours.

Les colis domestiquesont un délai moyende livraison de 1,1 jours. De plus il existe un
servicedesuivi descolissurinternet.

13.Modes de financement

Les systèmesde gestionfinancièreet de rapportsannuelsde DeutschePostAG doivent être
conformesaux lois fédéralesrégissantlessociétéspar actions.DeutschePost AG ne reçoit
aucunesubventionde l’Etat. Les bénéficessont reversésaux actionnaires,c’est à dire pour
l’instant à l’Etat.

14.Résultatsfinanciers

DeutschePost AG a enregistré des bénéficesau coursde l’exercice 1998.Elle a réalisé un
chiffre d’affairesde 27,1 milliardsde DM (, ce qui représenteune augmentationde 1,6%par
rapportà l’annéeprécédente.

15.Statutdu personnel

DeutschePostAG ayantétéauparavantun organismepublic, sonpersonnelest composéde
fonctionnaires,d’employéset de travailleurs.

Lessalariésde DeutschePostsontau nombrede 261 000fin 1998(-3,8%par rapportà 1997)
dont 181000à temps pleinet 79 000àtempspartiel :

- 107000 fonctionnaires,
- 139000employésintérimaires ouencontratàduréedéterminée,

- 23 500 salariés.

La documentation Française :  cherche / Groupe de recherche en économie mathématique et quantitative ;E
.C
rec

.).
 o

l
de

 C a
n  
a t 
o rt
z e
m o
a  (

ppie
,l

a 
ss

rd
n
 

, e
e :

H r
 s 

o.
xs

l 
ue

FC
ar
 
t

re .
svi

Pm
oc

-
p

er J
e  
, 
s



Deutschepostcomptait 362000salariésen 1993,la diminutiondupersonnelaétéde 26%sur
5 anssoit4,7%paran.

16.Fixationdes salaireset niveaude rémunération

Sur la base du système derémunérationapplicable à tous les employésde la fonction
publique en Allemagne, Deutsche PostAG a élaboré pour sesagentsd’exploitation un
systèmede rémunérationparticulier, fondé sur les résultats.Les barèmesde salairesde
Deutsche Post AG sont légèrementsupérieursà ceux qu’appliquent la plupart des
concurrents,enraisondesanciennes structuresjuridiquesde la société.

Lescoûtsdepersonnelreprésentent68,2%dutotal en 1997.

17.Réseau de guichets

Le réseauestcomposéde 14500 bureauxfixes (17000 en 1995)et 5 000 agences postales
mobilesen 1998.

Un systèmede franchise est progressivementmis en place. En 1998 on comptait 100
magasinsPostplusenfranchiseoffrant à la fois servicespostaux,snackset boissonsainsique
15agencesdans desgrandsmagasins.

Une réductiondu nombrede bureauxpostauxest prévue :12 000bureauxen 2000et 10 000
fin 2002.

Il faut noter que en mai 1997DeutschePost a fait l’acquisition de 17,5% des parts de
Postbank.En mêmetempsils passaientun accord decoopérationafin quelesbureauxpostaux
soient les seulspoints de ventedesservicesfinancierset d’assurancede Postbankpour une
périodede 10ans.

Le 01/01/1999Deutsche Post a acquit les 82,5% restantsmais Postbank garde son
indépendance.
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B. Suède

1. Statut

Jusqu’au01/03/1994 entreprisepubliqueà caractèrecommercial,la posteestdevenuSweden
PostAB sociétéà responsabilitélimitée relevant du droit privé àcettedate.PostenAB est la
sociétéholding.L’Etat détientactuellementla totalité despartsdeSwedenPost.

2. Fonctions

La poste suédoiseopèresur le marché dela transmission desmessages,des bienset des
paiements,grâce àses6 branchesd’activité,à savoirle secteurdesventes(réseau de venteet
de guichets),labanquepostale(servicede virements),le servicede posteauxlettres,le service
logistique (marchandises),le service de courrier électroniqueet le service de courrier
international.

3. Régulateur

Le régulateurest le Ministère des transportset descommunications. L’organechargéde la
supervisiondumarchépostalest l’Agence nationaledesposteset télécommunicationsPost&
Telestyrelsen(PTS).

C’est cetteagencequi accordeles licencesauxdifférentsopérateurs.La licenceest accordée
sousla condition quele candidatpuissefaire la preuve desacapacitéà fournir un service
postalc’est à dire satisfaireles conditionsde fiabilité et assurerl’intégrité de l’expéditeuret
du destinatairelors de la distributiondeslettres.

Les licencesd’uneduréefixe sontsoumisesauxconditionssuivantes :
- fournir un servicepostaluniversel,

- satisfairelesexigencesde fiabilité et deprotectionde l’intégritédespersonnes,

- prendre enconsidérationlesbesoinsdespersonneshandicapéesen servicespostaux.

- prendreenconsidérationles besoins dedéfenseenpérioded’alerte.

4. Opérateurs

Lesdifférentsopérateurssur le marchépostalsuédoissont :

- SwedenPostl’ancienneadministrationpostale.Le nombretotal d’objetspostauxadressés
distribuéspar SwedenPost a été à peu près stablede 1993à 1998avec environ 3 300
millionsd’objets ;

- CityMail un opérateurpostal spécialisédansla distribution de courrier industrielou
prétrié danslesgradesvilles suédoises.Au total CityMail couvreenviron le tiersde tous
lesménageset toutesles entreprisesde Suède.Le volume de courrierdistribuéétait de
151,5millions d’objetsen 1998 ;

La documentation Française :  cherche / Groupe de recherche en économie mathématique et quantitative ;E
.C
rec

.).
 o

l
de

 C a
n  
a t 
o rt
z e
m o
a  (

ppie
,l

a 
ss

rd
n
 

, e
e :

H r
 s 

o.
xs

l 
ue

FC
ar
 
t

re .
svi

Pm
oc

-
p

er J
e  
, 
s



- SDR distribue essentiellementde la publicité non-adresséeet desinformationsciviques
maisa récemment commencéàdistribuerducourrieradressé,

- Des opérateursde petitetaille qui offrent une servicelocal de collecteet de distribution.
Dans la plupartdescasils utilisent leursproprestimbreset boîtesaux lettreset chaque
opérateurmaniedesvolumesentre 150et2500 lettresparjours.

5. Restructuration

Au cours des 10 dernièresannées,la postesuédoiseest passépar les 4 étapesprincipales
d’une évolutionqui a permisde transformerune institution d’Etataxéesur la productionen
uneentreprisedont l’objectif estdesatisfairela clientèleet deréaliserdesprofits :

- en 1984,créationde 2 premierssecteursà caractèrecommercial,certainesactivitéssont
organiséesdemanièreà générerdesrecettes,

- en 1989,l’orientationcommercialeestaccentuéeet on établit lesplansd’actiongénéraux
visant 3 objectifs: la rentabilité, la satisfactionde la clientèle et la satisfactiondu
personnel,

- de 1989 à 1999, d’autres secteursd’activité commerciale sont mis en place et
l’organisationestsegmentée endivision,

- en 1994,la postesuédoiseest transforméeen unesociétéà responsabilitélimitée opérant
sur un marchépostal déréglementé,le monopolede la transmissiondeslettresayant été
aboli le01/01/1993.

6. ServiceUniversel

La loi sur les services postauxentréeen vigueur le 01/03/1994oblige le Gouvernementà
veiller à ce qu’un bonservicede transmissionde courrieret depaiementsoit disponiblesur
l’ensemble du territoire national. Pour mettre en oeuvre cette responsabilité, jusqu’au
01/07/1998le gouvernementavait un accordavecSwedenPost pour imposerl’obligation de
serviceuniverselà l’entreprise. Cecontratstipule les responsabilitésde la postesuédoiseau
niveaurégionalet dansle domaine social.

Depuis le 01/07/0998,certainesclausesde cetaccordont été remplacéespar des conditions
spécialesintégréesàla licencepermettantà SwedenPost la poursuitede sesactivitéspostales.

L’entreprisedoit fournir une levéeet une distributiondu courrier jusqu’à20 kg tous lesjours
du lundi auvendredi horsjours fériésen touspointsde levéeet touspointsde distributionsur
l’ensembledu territoire. Les envoisde la poste aux lettres doivent être transmisà un tarif
raisonnableet uniforme.

7. Servicesréservés

La suèdea été le premierpaysau mondeà dérégulertotalementle marchépostal.Aucun
serviceoffert par la poste suédoisen’est protégépar un monopole ni par un principe de
secteurréservédepuisle 01/01/1993.
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L’anciensecteurréservéne couvraitque le « courrierprivé» cequi signifiequ’il y avaitdéjà
unelongue traditiondeconcurrence en Suèdequandla publicitéadressée,le courrierexpress,
la messagerieet la distributiondescolis ont étélibéralises.Ces servicesn’avaient jamaisété
protégésparle statutde monopole.

8. Chiffresd’affairesetvolumes

En 1998 SwedenPost atraité 5,566 milliards d’objets postaux(5,242 en 1994) soit une
augmentation de 1,5% par rapport à l’année précédente. Cette augmentation est
essentiellementdueà la croissancedu marchépublicitaire.

Le pourcentagede publicité non adresséeest en constanteaugmentationsur les 5 dernières
années :il estpasséde 30 à 36%de 1994à 1998.

Le courriera la structure suivanteen 1998 :

Le chiffre d’affairestotal de SwedenPosten 1998étaitde 24 359 millions de SEK (couronne
suédoise)soit unehaussede4% sur l’année.

Le profit réaliséaprèsimpôts estde 752 millions SEK en 1998soit une marge de profit de
4,4%(726et 4,5%en 1997,et 1 043 et 6,5%en 1994).

La division lettresde SwedenPostestelle-mêmerentableavecun chiffre d’affairesde 14 598
millions SEK en 1998(+3,6%)et un bénéficenet de 1 155millions SEK (+4,7%).

Le nombred’objetspostauxadressésdiminue de 1,4%alorsque le nombred’objetspostaux
nonadressésaugmentede5,8%,soit uneaugmentationglobaledu courrierde 1,1%

Ceschiffres montrentquel’entréeenconcurrencen’a pas affectéla capacitéde SwedenPost
d’avoir une distribution nationaledes lettres rentable à desprix raisonnableset cela sans
ressources supplémentaires.

9. Concurrence

L’installation sur le marchépostalest libre maissoumisà l’obtention d’une licencedélivrée
par le régulateurPTS.
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La postesuédoisedoit affronter la concurrencedanstous sessecteursd’activité. Dans le
secteurde la transmission ducourrierphysique,elle doit faire faceà desconcurrentsqui sont
dessociétésde distribution opérantau niveau local, nationalet international.La poste doit
égalementfaire faceà une concurrencecroissante desmoyensde communicationpar voie
électronique(télécopie,EDI, etc.). Elle réagit en mettant au point desprestationsdansce
domaine,demanièreà pouvoiroffrir une gammecomplètedeservicesdemessagerie.

Sur ordredu gouvernementuneenquêtea étémenéerécemmentpar PTSdansle but de faire
despropositionssur la gestionet le cadrerégulateurfutur de l’infrastructure postale. Les
conclusionssont que lerégimeactuel d’accordentrelespartiesconcernéesa prouvéne pas
êtrele moyend’atteindre uneco-utilisationefficacede l’infrastructure.

Le gouvernementsuédoisessaiemaintenantde proposerdesamendements àla Loi sur les
ServicesPostaux.Cela consisteà accorderun droit statutaireaux opérateurpostauxprivés
pourobtenir les codespostauxutiliséspar SwedenPostpour leurspropressystèmesde boîtes
aux lettres. Ils pourront ainsi offrir aux consommateursune unique adressede boîte aux
lettres.Le droit pourtous lesopérateurspostauxd’avoir accèsauxboîtesaux lettresde tous
les autresdansdesconditions identiquesdoit être posé.La nouvelle législationest prévue
pour entrerenvigueurau01/07/1999.

10.Services

La postesuédoisedétermineelle-même l’étenduede sesprestations,tout en veillant à remplir
les obligations stipuléesdans le contrat passé avec le Gouvernement.Les décisions
importantessont prisespar le Conseil d’Administration (organe externe),représentantle
propriétaire(l’Etat).

11. Tarifs

En Suèdeil n’y a pasde législation particulière concernantle droit d’imprimer les timbres
pour la distribution nationale.En regard du courrier international, Sweden Post est
responsabledeséchanges,et seulslestimbresprovenantde SwedenPostsontacceptéspour le
courriertransfrontière.

SwedenPost établit les prix de ses services,qui doivent cependantêtre conformesà la
législationsur uneconcurrenceéquitable,surveilléepar l’autorité nationalecompétenteen la
matière.Le contrat passéavec le Gouvernementcomprendégalementun plafond des prix
applicablesaux lettresdesparticuliersd’un poids maximal de 500 grammestransmisesen
régime intérieur (le tarif maximal étant fixé en fonctionde l’évolution moyennede l’indice
desprix nets surunepériodede 3 ans).

Sur lesmarchésen concurrence,SwedenPosta essayé d’éliminersesconcurrentsen baissant
substantiellementsesprix et a utilisé un système deremisesde fidélité danssescontratsavec
les clients les plus importantss’il acceptentde lui confier tout leur courrier.Dansplusieurs
casl’Autorité de Concurrencea établiqueSwedenPosta abuséde sa position dominante.

En mars1997le prix pratiquépar SwedenPost pour les lettresde moinsde 20 g en trafic
domestiquepassebrusquementde 3.85à 5 couronnessuédoises,une augmentationde 30%,
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échappatoireauprice cap.La raisonenétait que selonSwedenPostil fallait ajusterles prix
auxcoûts.Pourfaire acceptercetteaugmentation,l’Etat a imposéà SwedenPostune remise
annuelle aux ménagessur les 100 premiers timbres achetés. Cetteremise n’est plus
actuellementimposéemaislaisséeaulibre choixdeSwedenPost.
La demandea peu réagità cettemodification destarifs et est continuellementen légère
augmentationprochede 1%paran.

Aucun changement d’unetelle importancedu prix de la lettre ne peutêtre envisagédansun
avenirprochemaisil faut noterquedepuis1993le tarif de la tranchede poidsla plusbassea
augmentéde72.5%(y comprisles25%deTVA désormais appliquéeauxtimbres).

Les consommateursqui trient leur propre courrier pardessystèmesinformatiséset qui le
déposentauxbureauxde postesevoientproposerdesremisesnégociéesindividuellement.

Touslesautresopérateurssont libres de fixerleursproprestarifs sansaucune restrictionpour
la distributionnationale.

En cequi concerneles impôts,SwedenPost estconsidérécommen’importe quelleentreprise
suédoise.En perdant sonstatutd’administrationil devient soumisà la TVA et le prix des
timbresestaussisoumisà la TVA. La Suèdeest le seulpaysdanscecas.

Grâceà un systèmedediscounttemporairesur la lettre ordinaire,les consommateursont eu
peude réactionsnégativesà cetteaugmentationsubitedesprix par l’introduction de la TVA.
Pour les entreprises,l’opération est neutrepuisqu’ellesse font rembourserla TVA. Les
banqueset compagniesd’assurancequi ne sontpassoumisesà la TVA ont négociédestarifs
préférentiels avec SwedenPost.Celaa aussiaccélérél’introduction de systèmeinformatiques
danslesbanquesainsiqued’autressubstitutsaucourrier.

12.Qualité deservice

SwedenPostestclasséauniveau international parmi lesleaderspour cequi est de l’efficacité
et de la qualité(délaisdedistribution).

En généralles lettres et colis sont distribués5 jours par semaine. Cependant SwedenPost
n’est pasdansl’obligation de maintenircettefréquencedansles partiesles plus reculéesdu
pays.

En 1998le pourcentagede lettresdistribuéesen j+1 estde97,3(97 en 1997,96en 1994).Les
colis sont distribués sansretard à91% (96% en 1994).Cette importante diminutionde la
qualités’expliquepar le passageen 1998à un nouveausystèmede tri descolis qui ademandé
un certaintempsd’adaptation.

13.Modes de financement

La postesuédoiseest unesociétéà responsabilitélimitée. Elle est donc tenuede réaliserdes
bénéfices.Ceux-ciserventàpayerlesimpôtsappliquéesd’ordinaireà uneentreprise,à verser
des dividendesaupropriétaire(l’Etat) et à financerlesinvestissements.
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Plusieursétudesontcherchéàestimerles coûtsduserviceuniverselet le gouvernement apar
deuxfois depuisl’abolition dumonopoleconsidéréla création d’unsystèmede compensation
pour le service universel. Il a été établi que SwedenPost possèdeun grand avantage
compétitif. C’est la raisonessentiellepour laquelleSwedenPostn’a pastrouvé nécessairede
créerunsystèmedecompensation pourle serviceuniverselenplusderessources particulières
pourcertains servicessociaux.

14.Résultatsfinanciers

Au coursdesdernièresdécennies,la postesuédoise atoujoursfait des bénéfices.L’objectif
d’atteindreune margede profit d’au moins5% a étéréalisé aucoursdesdernièresannées,à
l’exception des exercices1995 et de 1996, où les chiffres étaient de 3,7% et de 2,5%
respectivement,principalement à cause des frais importants pour l’entreprise que
représentaientles versementssupplémentairesau titre des retraites,alors que l’effectif a
considérablementdiminué.

15.Statutdu personnel

Les conditionsde servicedu personnelde la postesuédoisesont régiespar une convention
collective demêmenaturequecellesexistantdansle secteurprivé.

Le nombrede salariéde SwedenPostétait de 42 108en moyenneen 1998(42 903 en 1997,
46 937en 1994et 57400 en 1900).Cettediminution du personnel estantérieureà l’abolition
dumonopolesur le marché dela lettre et seretrouvedanstouslespaysindustrialisés.

Les 80 opérateursprivés présentssur le marché postal suédois début1999 employaient
environ 1500personnessoit une moyennede 19 salariéspar entreprise.Ce chiffre est en
constantehausse.Ces entreprisesvont de la trèspetite structureavecun seulsalariéet une
activité localemodeste àdegrandesentreprises.

16.Fixation des salaires etniveaude rémunération

La postesuédoiseétablitsaproprepolitique du personnel.
Le barèmedessalairesest comparableà ceuxdes secteurssemblables,voire 5-10%au-dessus
du marché.Il existe un systèmede primes incitatives en fonction des performancede la
structure,desperformancespersonnelleset de la qualitéde service.

17.Réseau de guichets

SwedenPostn’est pasobligé deconserverun nombredéfini de bureauxdepostemaissedoit
d’assurer un accès quotidien aux guichets postaux au travers des bureaux de poste
traditionnels,lesbureauxen franchisedansdesmagasinsou lesfacteursen milieu rural (ces
facteurscouvrent700 000ménageset 5 000 entreprises).Cependant,le régulateurcontrôle la
politique de fermeturedesbureaux .En pratiquePostenAB a adoptéun systèmede bureaux
de poste en franchise.De plus le régulateura financé le maintien de certainsbureaux en
secteurruralpar une subventionannuellede200 millions de SEK environ.
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Le nombredebureaux étaitde2169en 1989(dont unecentaine dansdesmagasins),en 1998
on n’en compteplus que 1801dont 1023 enpropreet 778 (43%) en franchiseoffrant des
serviceslimités maisdeshorairesélargis.
Ce développements’expliquepar la chute dunombrede transactions(notammentbancaires)
auxguichetsces10ou 15dernièresannées,lesclientspréférantdessolutionspluspratiqueset
moinschères,la déréglementationdu marchéde la lettre ne l’a pasaffecté.

18.Concurrents

a) CityMail

Dansle secteurde la distributiondeslettres,le concurrentle plus importantde SwedenPost
estCityMail, uneentrepriseprivéededistribution quicouvreenviron30%de la population.
CityMail a étécrééeen 1991à Stockholm.

En avril 1995,SwedenPosta acquit75% despartsde CityMail, mais l’entreprisea conservé
une organisation autonome. Déclaréen banquerouteen décembre1995,lesactifsde CityMail
ontété rachetéspar la sociétéCityMail SwedenAB, contrôléepardesinstitutionsfinancières
et lesdirigeantset l’anciennecompagnie.

CityMail est spécialisédansle secteurdu courrierindustriel.Sesopérationssontbaséssur une
approcheindustrielledu traitementdu courrier.CityMail utilise les traitementsinformatiques
et une logistique industrielle.Le conceptde CityMail est d’éliminer l’étape de tri dans le
processusde traitementdu courrier (étapequi est de plus en plus effectuéepar les grands
opérateursnationauxdansde grandscentresdetri automatisés).CityMail utilise le fait queles
consommateurs ontinformatisés leurs courriers. Quand le courrier est produit, les
consommateurstrient le courrierselonle code postalsur leurspropresordinateursà l’aide de
basesdedonnéesd’adressesfournies parCityMail.

Lestrois objectifslesplus importantsdanslesopérationsde CityMail sont :

- distribution efficaceencoût,entreautreenéliminantune largepartiedu processusdetri,

- distributioncertainsjours prédéterminés(2 fois par semaineleslundi et jeudi ou lesmardi
et vendredi)avecunegarantiededistributionde 100%,

- suivi desadressesincorrecteset miseà jourdeslistesdemailing desconsommateurs.

1) Historiquedelasociété

La société CityMailAB débuteenmai 1991sur le marchépostaldesenvoisen nombre(non
couvert par le décret de 1947 établissantle monopole)et couvre les zones du centre de
Stockholm. Progressivementla couvertures’étendà l’ensemblede Stockholmet sabanlieue.
SwedenPost réagit de manière forte à l’établissementdes CityMail en prenantplusieurs
mesurespour éliminer son concurrent. Entre autres Sweden Post passa des accords
d’exclusivité avecdesclientspotentiels deCityMail et amenaCityMail devantles tribunaux
pouravoir briséle monopolelégal. Lemonopoleest abolipar le gouvernementle 01/01/1993
et le procèsn’eut jamaislieu.

La documentation Française :  cherche / Groupe de recherche en économie mathématique et quantitative ;E
.C
rec

.).
 o

l
de

 C a
n  
a t 
o rt
z e
m o
a  (

ppie
,l

a 
ss

rd
n
 

, e
e :

H r
 s 

o.
xs

l 
ue

FC
ar
 
t

re .
svi

Pm
oc

-
p

er J
e  
, 
s



Fin 1992,CityMail est mis en faillite maisla sociétéreprendrapidementles affairesaprès
l’investissementde25 millionsdecouronnes parla direction.
Après la dérégulationdu marchépostal, SwedenPost et CityMail sont régulièrementen
conflit sur desproblèmesde concurrenceet de infrastructure.Le 4 avril 1995 SwedenPost
acquiert75% despartsde CityMail AB qui estalors lié financièrement.Cependantune des
condition de l’achat est que SwedenPost exploite CityMail AB comme unesociété
indépendante.Après un automnede désaccordconcernant le futur développementde
CityMail AB, SwedenPostprendlesdispositions pourque CityMail AB déposesonbilan le 7
décembre1995.

En janvier 1996une nouvelle sociétéest montée: CityMail SwedenAktiebolag. En février
1996 la sociétése procure111 millions de couronnespar un placementprivé. Participentà
cette opérationDeutscheBank AG, Mercury AssetManagement,HandelsbankenFonder,S-
E-Banken Företaginvestet lesdirigeantsde la société.L’entrepriseutilise cesfondsdansun
premiertempspour s’étendre géographiquementafin d’atteindrela massecritique considérée
commenécessairepourêtrerentableà long terme. D’avril 1996à novembre1996,le volume
traitépar CityMail triple et couvretout le « GrandStockholm »et le centrede Gothenburget
deMalmö.

Durant cette période, Sweden Post continue à utiliser une tarification différenciée
géographiquement(tarifs différents pour 4 zones:zone 1 = Stockholm+ Gothenburg+
Malmö + Uppsala(31% du marché),zone2 = 5 autresplus grandesvilles (6%), zone3= 10
autresplus grandesvilles (8%), zone4 = restede la Suède (55%)).Cette tarification suit
précisémentl’expansionde CityMail. A trois repriseau coursde l’automne1996l’Autorité de
Concurrencedécide d’interdire les tarifs de zones pourabusde position dominante.Ces
décisionssontmisesenappel.Aprèsla troisièmedécision,le 19 décembre1996,SwedenPost
décidede retirer cestarifs en 4 zonesmaisproposealorsunetarification en 2 zones:les 19
villes les plus importantes(soit 45% du marché)contre la Suèderurale (55%). Après un
nouveau procès et plusieurs appels, cette tarification est autorisée par l’Autorité de
Concurrencele 11 novembre1998.

Le 30/03/99l’Autorité de Concurrencedéclareà nouveauque SwedenPost abusede son
pouvoir dominantsur le marché.Un procèsa étéintentéaprèsque SwedenPost aannoncé
unenouvelletarification pour lesenvoisen nombreà compterdu 01/01/1999: un tarif spécial
grandesvilles soit une remise pour la distribution dans certaines zones.L’Autorité de
Concurrence aconsidéréque lesjustification sur lescoûtsapportéespar Sweden Postétaient
insuffisantes.

Enfin CityMail demandeà Sweden Postun dédommagementde 297 millions de couronnes
baséssur les pertessubiesparCityMail àcausede la position dominantede SwedenPostdans
le but d’éliminer la concurrence surle marché pendantla période1996-1997.

CityMail continueson développementau cours de l’année 1997et recourt à une nouvelle
capitalisation.En avril 1997,75 millions de couronnessont investis par ProcuritasCapital
Partnerset HendersonInvestor. En même temps Orkla ASA devient copropriétaire de
CityMail. En juillet 1997,L’Autorité de Concurrenceétablit que SwedenPost a utilisé à 37
reprisespour sesplus grosclientsune clause« de structure» pénalisantles consommateurs
qui utilisent les servicesde CityMail pour une partie de leur courrier. Le 3 juillet 1997,
L’Autorité de Concurrencedécideque cetteclauseconstitueun abusde position dominante
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de la part deSwedenPost,mais n’apaseu deconséquencespuisqueSwedenPost l’a retirée
d’elle même.

2) Chiffresd’affaires et volume

Le chiffre d’affairesdeCityMail estde318.6millions decouronnesen 1998contre248.5en
1997soit une augmentationde28%.

Le trafic total est de 151.5 millionsd’objetsen 1998 soit 4.4% du marché postaltotal mais
8% du marchédesenvoisen nombre.CityMail ne couvreque 30% de sonmarchépotentiel
on peutdoncestimerà 25%sapart demarchélà oùl’entrepriseestprésente.

CityMail estimeque SwedenPosttraite 95% des objetspostauxen Suèdeet que les autres
concurrentsréunis ontunepart de marché de0.5%seulement.

La productivité ennombre d’objets distribuéspar une personnesur une journée est en
constanteaugmentation :elleétait d’environ800objetsen 1997et deprèsde 1000en 1998.

Malgré lesespoirsde sesdirigeantsle résultatde 1998reste négatifavecune pertede 58.7
millions de couronnescontre -90.3millions en 1997(une améliorationde 31.6 millions de
couronnes).

b) Autres concurrents
Les premièresannéesde la dérégulationles nouveauxopérateurssur le marchésont peu
nombreux.

L’augmentationdutarif debasede SwedenPostenmars1997acréédesopportunitéspour de
nouveauxopérateurset le nombrede licencesdélivréespasserapidementà 100.Cependanton
considèrefin 1998que le nombred’opérateurayant réellementune activité sur le marché
postalestde80.

Les opérateursconcurrents sontdes petites entrepriseslocales dont le volume varie de
100000 à 1.5millions d’objetspar an. Leur part de marchéest négligeableautourde 0.5%.
Les prix offertspar cesconcurrentssontinférieursà ceux deSwedenPostde25 à 40%,mais
la couvertureofferte n’est que de 5 à 10%de la population. Une entrée de ce type de
concurrentsur le marchénational sembleimpossibleen raisondes coûtsd’investissements
trop élevés.De plus ils rencontrent desproblèmesd’accèsauxboîtesdecollectedu courrier.

Parmicesconcurrentslesplus importants sont :

- SDR dontl’activité estla distribution decourrier accompagnantla publicité nonadressée.
Sonchiffre d’affaireen 1998estde2,1 milliardsdeSEK contre4,8 milliards en 1997 ;

- Presamdistribue du courrier avec les journaux. Son activité est plus réduite avec 1,4
milliardsde SEKde chiffre d’affairesen 1998une évolutionde 100%par rapportà 1997
avec0,7milliards de SEK ;

- FDSdistribuedesétatsfinancierssur la zonede Stockholm.Sonchiffre d’affaire en 1998
estde2,4milliards de SEKet 0,8milliards en 1997.
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Selonle régulateur suédoisPTS le volume de courrier industriel va augmenterfortement,
mais si CityMail peut gagneren importance,les autresopérateursrisquentde resterà un
niveaufaible de partdemarché.
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C. Grande Bretagne

1. Statut

Le 25/07/1969le Post Office Act transformel’administration British PTT en une firme
publiqueregroupantlesservicesde posteetdetélécommunication.

En 1981 les servicesde poste et de télécommunicationsont séparéset la compagniede
télécommunicationdevientBritish Telecomqui estrapidement privatisée.

En 1985 le service de virement bancaire NationalGirobank devient une entrepriseà
responsabilitélimitée filiale de Post Office. Quatre ans plus tard le gouvernementvend
GirobankàAlliance and Leicester(banquesetassurances).

Désormaisla postebritannique estle groupePostOffice qui possèdedeux filiales :

- Post Office Corporation diviséen deux branchesdistinctes:le courrier (Royal Mail
letters)et lescolis (RoyalParcelforce); RoyalMail et Parcelforcene sontpasdeuxentités
distinctesmaisellesont leurpropre comptabilitéet agissentséparément.

- Post Office Counter le réseaude guichets dela poste transforméen une entrepriseà
responsabilitélimitée en 1987.PostOffice CounterLtd estcomposéde 20 000bureauxde
postedont 95% sonten franchise(en général àde petits épicierspour qui les services
postauxne sontqu’unepartiede l’activité).

Les trois entitésproduisent leurpropre comptabilité mais il existe entre elles des liens
contractuelstrèsforts.Royal Mail et Parcelforcevendentdestimbreset desproduitsvariésau
traversdu réseaude Counter.Parcelforceutilise RoyalMail pour la collecteet la distribution
descolis.

De plus, lapostebritanniquea un contratd’exclusivitéavecGirobankpour que sesproduits
financierssoientvenduspar le réseaudesbureauxdeposte.

En 1992,le gouvernement a annoncéqu’il envisageaitla privatisationde 40% de PostOffice
et Parcelforce (sansCountersqui devait resterpropriétéde l’Etat). Ce projet a rencontréune
forte résistancedu parlementqui craignaitune réductiondesservicesen milieu rural, ainsi
que dessyndicats.Le Ministère du Commerceet de l’Industrie proposa alors un pro je t
alternatifqui incluait la ventede part aux salariés.Devant la montéede l’opposition ce projet
fut aussiabandonné.

2. Fonctions principales

La poste a la responsabilitéd’assurerles prestationspostalesen fonction des besoinsdu
RoyaumeUni dansle domainesocial,industrielet commercial.
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3. Régulateur

Post Office est régulé par le Ministère du Commerce etde l’Industrie. Il existe aussiune
organisation«quasi-gouvernementale »Post Office User’sNational Council (POUNC)une
autoritédesurveillance indépendantequi exerceuncertaincontrôle.

Lesinterventions dugouvernementsefont surles sujetssuivants :

- il doit approuverlesaugmentationsdetarif;

- il doit approuverles objectifsfinanciersdel’annéesuivante ;
- il doit approuverlesprincipales dépenses ;

- PostOffice est limité auxactivitéspostales.

4. Opérateur

Les opérateurspostauxsont Royal Mail pour les lettres, Parcelforcepour les colis et Post
Office Counterspour le réseau deguichetspostaux.

Il existede nombreuxopérateursprivés sur le marché descolis et de la messageriemais les
lettresrestentenmonopole.

Jusqu’àprésentlimité danssesinvestissementspar lesrestrictionsimposéesausecteur public,
PostOffice sedéveloppeaussipar l’achat ou la prise de participationsdansdes entreprises
postalesà l’étranger. En janvier 1999PostOffice a achetéGermanParcelune importante
sociétédedistributiondecolis enEuropeactuellementbénéficiaireet enmai despartsde Der
Kurier sociétéde transport express.PostOffice détientégalementdesparts de CityMail en
Suède.Royal Mail US Inc., filiale de Royal mail en Amérique du Nord a développé la
distribution desenvoisen nombrepour atteindre le quatrièmerang sur ce marchépostal
américain.Royal Mail US existe depuis1994 et couvre les 50 Etats desEtats-Uniset le
Canada.

PostOffice développerapidementun servicede courrier hybride (édition et distribution de
courrierélectronique)via le serviceRelayOne.

5. Restructuration

Enjuin 1994,le Gouvernementa publié un Livre Vert concernantla privatisation dela poste,
danslequel il était recommandéde vendre51% despartsde Royal Mail et deParcelforce.En
raisonde l’oppositiondessyndicatset desdéputéssansportefeuille, l’initiativen’a pasabouti.
En novembre1994,le Gouvernementa annoncé qu’ilne privatiseraitaucundessecteursde la
postesousle mandatdu parlementde l’époque.En mai 1995,Michael Heseltine,Ministre du
Commerce, aannoncéuncertainnombrederéformesfavorisant l’autonomiede la poste :
- assouplissementdesrestrictionsde trésorerieconcernantles dépenseset diminution du

degréde contrôlegouvernementaldesprojetsd’investissementparticuliers;

- examende la possibilitéde conclure des joint-ventureset d’accéderaux capitauxprivés
grâceau programmePrivateFinanceInitiative (projet definancementprivé) ;
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- plafonnementde la part derecettesprélevéespar le Gouvernement (dividende effectif)à
un niveaucorrespondantà peuprèsà la moitié desbénéficesprévisibles aprèsimpôt.

6. Serviceuniversel

Le service universelcomprendla distributiondeslettres adresséesde moinsde 2 kg et des
colis adressésde moins de 20 kg à tout résident du Royaume-Uni6 jours par semaine,
l’entretien d’un réseaude bureauxde postenational et la prestationde services àun tarif
homogènesurl’ensembledu territoire.

Des obligations« auto-imposées» sesontajoutées :la distribution 2 fois par jour les jours
ouvréset la publicationdesdélaisde distribution moyens. Bienque non imposées,il serait
difficile à PostOffice de s’endébarrasser.

Lapublicité adresséappartientaumonopole.Lesentreprisesprivéessontautoriséesà faire de
la distributionde courriernonadressé,bienque généralementce typed’envoi estassociéaux
journaux locauxdistribuéspar desenfants.

7. Servicesréservés

Royal mail a le monopolede la transmissiondeslettresdont l’affranchissementest inférieurà
1 livre sterling,souscertainesconditions(le monopole ayantétéconféréà la poste envertu du
British TelecommunicationsAct de 1981). Ce monopole ne comprend pas les lettres
transmises suivantles modalitésprévuespar le British TelecommunicationsAct de 1981,ni
les lettres dont l’affranchissementest supérieur à 1 livre sterling. Aucune limite de poids n’est
fixée.

Actuellementla limite en prix de 1£ (environ 1,43  Euro)représente4 fois le tarif debased’une
lettrede la premièretranchedepoids(0 à60g)et est équivalenteau prix d’une lettrede400g.

Le trafic demoinsde 100greprésenteplusde 90% ducourrierdistribué.

Les lettreset colis d’une valeur supérieure à1£ ne sontpasdans le monopolemais restent
danslesobligationsde serviceuniversel.

8. Chiffre d’affaireset volumes

Le nombred’objetsdistribuéchaquejour est d’environ77 millions en 1998-1999versplus de
26 millions d’adressesen Grande-Bretagne.En moyenne lesbritanniques reçoivent345
envoisde la posteauxlettresparan.

Le volume distribuépar Royal Mail en 1998-1999 estde 19.2milliards de lettresennational
et environ900millions eninternationalsoit +4%autotalpar rapportà l’annéeprécédente.

Plusde90%dutrafic estconstituéde lettresdemoinsde 100g.
Le courrier financier(factures,paiements,étatsbancaires etcorrespondanced’assurance)est
la plus grossesourcedetrafic deRoyal Mail. Il génèreenviron7,5 milliards d’objets postaux
par ansoit 44%du volumetotaldecourrier.
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Nombrede lettresdomestiquespostées

Royal Mail connaîtune forte croissance
dutrafic postal:l’évolution sur 7 ansdu
volume de lettres domestiquesest de
+24,8% (soit une évolution annuelle
moyennede3,2%).

Source : Rapportsd’activité 1997et 1998de RoyalMail.

La répartitiondu courrierentretypesd’expéditeuretde destinatairesest en1998la suivante :

Il est ànoterque70%desrevenusdeRoyalMail sontgénéréspar le trafic des800entreprises
expéditrices lesplus importantes.

Le chiffre d’affairesde 1998-1999s’élèveà7 millionsde £ (environ10 milliardsEuro) soit une
augmentationde +3,7% parrapportà 1997-1998avec6 759 millions £ et sedécomposeen :

- Royal Mail = 5 570millions de livres,

- ParcelforceWorldwide= 474 millions,
- PostOffice Counters= 1 148 millions,

- Autres= 157millions.
Pour la 23ème annéeconsécutivele bénéficeavant impôt de 1998-1999est positif à 608
millions delivres(environ870millions Euro)(soitunebaissede56millions (-9%) par rapportà
celui de 1997-1998de651millions £) et sedécomposepar activitéen :

- Royalmail = 485 millions,
- ParcelforceWorldwide= -25 millions,
- PostOffice Counters= 32 millions,
- Autres= 109 millions.
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9. Concurrence

Le marchépostalau-delàde 1£ esttrès fortementconcurrentiel avecau total environ4 000
opérateurs postauxexerçantdanscesecteur.La concurrence s’exercesur :

- le courrierinternational:Post Office fait face àla concurrencedesgrandsopérateurstels
queDHL et despetites sociétés concentréessurdesmarchésville à ville avecun trafic
important.PostOffice n’a qu’une faiblepart demarchédanscesecteur.

- Le marchénational des colis: Parcelforceopèresur un marché où s’exerce la libre
concurrenceen prix et sur lequel la plupartdesopérateurssubissentdespertes.Il détient
environ1/3 despartsde marchépour lescolisnon express(plusde J+1)et une part bien
inférieuresur le marchédel’express.

- La messagerienationale: ce marché,essentiellementdes lettres et colis émanant
d’entreprises,est très concurrentielet très fragmentéavecde nombreuxopérateurstant
internationauxquenationaux oulocaux.La part demarchédePostOffice esttrèsfaible.

On estimeà 4 000 les opérateursconcurrençantPostOffice auRoyaume-Unisur le marché
descoliset dela messagerie.

De plus, sept administrations(ou entreprisespubliques) postales étrangèresont désormais
installé desbureauxde ventesau Royaume-Uniet concurrencentdirectementRoyal Mail en
fournissantdesservicesderepostageou desservicesàhautevaleurajoutée.

Le marketingdirect n’est pas identifiéséparémentdu reste du courrier dans le législation
britannique,il estsujetaumonopolecommetout autrecourrier.

10.Services

Au terme du British TelecommunicationsAct 1981,la poste doit répondreaux besoinsdu
paysdans lesdomainessocial, industriel et commercial.Les spécificationsconcernantles
services,telles que lesdélaisde distribution,la qualité de service,etc., sont établiespar la
poste,aprèsconsultationdu Gouvernement.

11. Tarifs

La posteestresponsablede l’établissementdes tarifspostaux.

Des remisessont accordéespour les gros volumesde courrier pré-trié, ainsi que pour le
courrierdontl’adresse peutêtrelue parun lecteuroptique.

Le gouvernement chercheà restreindre l’augmentation des tarifs en dessousdu niveau
d’inflation et Post Office doit compter sur l’augmentationdesvolumespour financer les
nouveaux investissements.Cependantdans le passé,les prix ont pu croître plus vite que
l’inflation quandd’importantsretraitsde fondsde l’Etat ontétéeffectués.

La dernière haussedesprix remonte à juillet1996,la dernièremodificationau26/04/1999.

Le prix du timbrepour une lettredepremière classede0 à 60g(premièretranchedepoidsau
Royaume-Uni)estde26 pences(0,37  Euro)depuisplus de2 anset demi. Le prix de la lettre de
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deuxièmeclassede 0 à 60g a diminué le26/04/1999passantde20 à 19 pences(0,27 Euro).Les
2/3des envoisde laposteauxlettressontdeslettresdedeuxièmeclasse.

12.Modesdefinancement

La poste britanniquearéalisédesbénéficesau cours des23 dernièresannées.

Lesobjectifsfinanciersde la postesont fixésparle Secrétaired’Etat compétent.En respectant
son’plafond definancementextérieur’ (ExternalFinancing Limit),la posteverse lessommes
prévuesauMinistèredesFinances.

Le gouvernementa encouragéles entreprisesd’Etat telles que Post Office à trouver des
partenairesprivés pour financer les projets d’investissementimportants.Cette nouvelle
politiqueestappelée’PrivateFinanceInitiative’.

13.Qualité deservice

En 1997le courrier étaitdistribuéà91,5%enJ+1 enmoyenne surle territoire :

- 95%dansla mêmezoneadministrative,
- 92%dansleszonesvoisines,
- 87,5% dansles zoneséloignées.

Lescolissontdistribuésà 88%enJ+3 (joursouvrables).

14.Statutdu personnel

Les employéspostaux ontleur propre statuten tant que personnelde la poste britannique
(British PostOffice).

Les salariésde Post Office sont au nombrede 193000 (équivalentplein temps)en 1997
répartisen :

- 169000pour RoyalMail,
- 13 000pourParcelforce,

- et 12 000pour Counters.

LamajoritédesemployésdePostOffice (82%)sontàplein temps.

15.Fixation des salaires etniveau de rémunération

La postea établi saproprepolitiquedu personnelà tous les niveaux.Lesbarèmes dessalaires
sont bas comparésà l’industrie en généralmais comparablesaux salairespayéspar les
opérateurspostauxprivés.

Parailleursles retraitesdePostOffice sont relativementélevées.
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16. Réseau de guichets

La filiale PostOffice Counters Ltd de PostOffice compteprèsde 19000pointsde contact
avecle publicdont600 enpropreet le reste enfranchise(97%).

Countersdistribuelesproduits financiersdeAlliance and Leicesterdepuisplusieursannéeset
a récemment passédesaccordsavecLloydsTSB et Co-operativeBank.

17.Le Livre Blanc du08/07/1999

Le Livre Blanc décrit l’agendaproposépar le gouvernementpourle développementfutur de
Post Office, en accord avec la Directive européenne (97/67/EC)dans un marchépostal
s’orientant vers la concurrence.Les réformes proposéesassocientune plus grandeliberté
commerciale,y compris une liberté d’allianceet de partenariats, etles contraintes dela
concurrenceet de la régulation. Le gouvernementa développé5 objectifs qui guident la
réformepostale :

- Améliorer les servicespostaux pour les entrepriseset les ménagesavec un plus grand
choix, unemeilleurequalité et une diminutiondesprix.

Dans ce but les mesures envisagéestendent à augmenter la concurrencecar le
gouvernementbritannique pensequ’une augmentation dela concurrencesur le marché
postalencourageral’innovation, la productivitéet la croissanceet à une améliorationdes
servicesdansle sens desconsommateurs.Le gouvernement veut libéraliserle marché
postaltout enappliquantunerégulationforte pourassureruneconcurrencejuste,protéger
le serviceuniverselà un tarif uniforme et empêcherlessubventionscroiséesentrezones
en monopoleethorsmonopole.

Une CommissiondesServicesPostaux,régulateurindépendant,va êtremiseenplace.

Parallèlementle monopoleva êtrediminuéauxlettresdemoinsde 50 penceset moins de
150g.Le gouvernementdésirequeceschangementsprennenteffet le 01/04/2000.A partir
de cettedatequiconquele désirepourraentrersur le marchédesenvoisdeplus de 150get
50 pences.

Les missionsdu régulateurserontde promouvoir la concurrence,une hautequalité de
service,régulerles prixet assurerquePostOffice est en mesurede fournir les obligations
deserviceuniverselàun prix uniformedanstout le pays.
Parailleursle POUNC(ConseilNational DesUsagersde PostOffice) serarenforcéafin
d’assurerla défense desconsommateursenaccordavecl’Autorité de régulation.

- Maintenir un service universel dans l’ensemble du Royaume-Uniet une tarification
uniforme.
Pour la premièrefois, le gouvernementbritanniqueintègreà la législationles définitions
du serviceuniverselet d’une structuredetarif uniforme.

Le serviceuniverselque Post Office fournit à un tarif uniforme, sanstenir comptede la
distance oude la zonede distributionà l’intérieur du Royaume-Uni,est défini commela
collecte,le tri, le transportet la distributiondesenvoisrecommandés,deslettresjusqu’à 2
kg et des colis jusqu’à 20kg. Le servicepostaluniversel doit offrir une distribution au
moinsune fois par jour ouvrableà chaqueadressepostaleet une collecteau moinsune
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fois parjour ouvrableà chaquepoint de levée.Le gouvernementdésireque ce service
continueet le régulateurdevracontrôler qu’ilest intégralementassuré.

Le régulateurdonneraàPostOffice uneplusgrandeflexibilité dansla fixation de sesprix
pour lesclientsimportantsafin de ne pasle pénaliservis à vis de sesfuturs concurrents.
Le gouvernementpendra aussi les mesures nécessairesau maintien de la qualité de
servicedePostOffice.

- Etablir des relations claires entre le gouvernement, Post Office, le régulateur et le
POUNC.
Au coursdesannéesles limites de responsabilitéentre le gouvernementet Post Office
sont devenuesfloues, d’autantplus que le gouvernementagit à la fois en tant q u e
régulateuret entant quepropriétaire. Des limitesclairesdoivent êtreétablies.Le Bureau
dePost Office deviendraresponsabledevant le gouvernementdesobjectifs fixés par un
plan stratégique sur5 ans.De plus le régulateuret le POUNCseverront attribuerdansla
transparencedesmissionsclaireset le pouvoir nécessairepour lesassurer.

- Préparer Post Office aux changements dans le marché postal tant au niveau national
qu ’international.

Afin de renforcer PostOffice pour le rendre plus compétitif et orienté vers les
consommateurs,les relations entrele gouvernementet Post Officedoivent changer.Le
gouvernementva réduire sesdividendesà 50% desprofits aprèsimpôt en 1999-2000,
puis à 40% les annéessuivantes,au lieu des 70% et plus actuellementen vigueur. Les
investissementssupérieursà 75 millions de livres sterling devrontobtenir l’aval du
gouvernementet êtreenaccord avecleplan stratégiquequinquennal.

PostOffice va passerdu statutde firme publique(PublicCorporation)à celui d’entreprise
publiqueà responsabilité limitée(PublicLimited Company).

La possibilitéd’intéresserlessalariésaurésultat de l’entreprisedansun cadregénéralisé
va êtreétudiéeafin d’être misenplaceau01/04/2000.

- F i n a n c e r u n r é s e a u d e b u r e a u x d e p o s t e v i a b l e a f i n d ’ a s s u r e r l ’ a c c è s à t r a v e r s l e p a y s à
desservicesdessecteurs publicet privé.

Le projet Horizon quiconsisteen l’automatisationle réseaudesbureaux de postesera
effectif en2001.

Chaqueannéeenviron200 bureauxferment.Le gouvernementsouhaiteque le réseaude
bureauxde postene diminuepasdavantagenotamment enmilieu rural.
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D. Espagne

Le marché postal espagnolest caractérisépar un haut niveau de concurrencepour la
distribution d’envois adressés,par une législation floue sur le monopolepostal et par les
relationsparticulières quiexistent entre le monopoleet desentreprisesde préparationdu
courrier.Cequi frappedansle systèmepostalespagnolest que l’opérateurpublic n’a pasde
monopoleauniveaulocal : le courrier échangédansune « poblacion »ou zoneadministrative
est libéralisé.

L’Espagne estle seul payseuropéenà avoir conservédestarifs différentssur sonterritoire
pour lesserviceslocauxet nationauxjusqu’enjanvier 1998.

1. Statut

OACT, OrganismoAutonomo Correosy Telégrafos(Organismeautonomedes posteset
télégraphes)est un opérateur public dont l’actionnaire est l’Etat. Jusqu’en 1993 le
managementdesservices postauxétait directementassurépar l’administrationpubliquepar le
Traité Généraldesposteset Télégraphes.La loi 31/1993du 27décembrede la mêmeannéele
transformeenun organisme autonomede typecommercial (OACT).
Sonstatutactueld’Entreprise CommercialePubliqued’Etat datede 1997sansqu’il y ait eu
de modificationsdes conditionspour les employés.Ce nouveaustatut lui confèreune plus
grandeindépendancesur le plancommercial,lestarifs, la gestiondu personnel.

2. Fonctions principales

Correos y Telégrafos a pour principales fonctionsd’assurer l’exploitationdes services
postaux,destélégrapheset desmandats postaux.

Correosest séparédestélécommunicationset de la banque postaledepuis denombreuses
années.

La stratégieaffichée parCorreosdepuis 5 ans est de se rapprocherdu client par une
augmentationde la qualité de la distribution, soit une diminution des délais.Lesefforts de
Correossontreconnus parle publicet le résultatcommenceà sefaire sentir.

3. Régulateur

Le régulateur postal espagnol est le Secrétariat Général des Communications.En tant
qu’organismerégulateur,il s’occupede la réglementation,de la planification,de l’inspection
et desprisesde sanctions.En tant qu’organismede tutelle, le Ministèredestravauxpublics
assurela direction supérieuredesservices postauxet télégraphiques.
L’autorité de régulationest le Ministèredestransports,dutourismeet de la Communicationle
MOPTA.
Le budgetdoit êtreapprouvépar le gouvernement.
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4. Opérateurs

Lesprestationsdeservicespostauxsont assuréesparOACT (OrganismoAutonomoCorreosy
TelégrafosouCorreos)et denombreuses entreprisesprivées.

5. Restructuration

Depuis1960,lesservicespostaux urbainssont libéralisésenEspagne.En effet l’Ordonnance
postale de1960stipule que Correosexercele monopolepour le transportde lettreset de
cartes postales,et que les magazines, journaux et marketingdirect sont ouverts à la
concurrence. Cependanttoute correspondancequi circule à l’intérieur d’une même zone
administrativeappelée« poblacion» sortdumonopole.

SeulCorreosimprime destimbresetpeut installerdesboîtesauxlettres.
La violation dela loi a peu deconséquences :lesamendessontde 200francsenviron.

La Loi sur les budgetsGénérauxde l’Etat en 1991 :le courrierurbain et les cartespostales
sont rendusau monopolemais sansprise de sanctions auxcontrevenants.d’où un marché
postalcomplètement déréglementéet sansassise juridique.Cequi fait du marchéespagnolle
plusdésordonnéd’Europe.

Le Décret royaldu 25 septembre1992déclarel’expressinternationalhorsdu monopolemais
avecl’obligation contractuellede livrer en 2 jours pour la CommunautéEuropéenneet en 3
jourspour lesautrespays.

Loi postaledu 7 mai 1998 :
- Correosconserve lemonopolede la distributionducourrier interurbain,

- les opérateurspostaux prestatairesde serviceslibéralisésdevront obtenir l’autorisation
administrativecorrespondante sousforme de licence,

- Trois nouvellestaxessontcrées :pour l’obtentiondesautorisationsaux opérateursprivés,
pour leur inscriptionau registrede l’Etat, pour le financementdu service postaluniversel.

- Correos devra se munir d’une comptabilitéanalytique faisant l’objet d’un audit et
différenciant les servicesrendussous le régime du monopole et ceux rendus sous le
régime de la libre concurrence.Ceci doit permettreà l’Etat deconnaîtrele coût du service
universel.

- Le gouvernementélaboreraun Plan de prestationdu servicepostal universelqui devra
être garanti par l’opérateur public. Toutefois, l’Etat pourra créer un fonds pour le
financementdece service,auquel participerontlesdifférentsopérateursprivés.

- Les sanctionsprévuespour les infractionsà la loi vont demille à 50 millions depesetas
(environ40 francsà2 millions de francsou 6 Euro à300mille Euro).

- Le Conseildu SecteurPostalest créé,il sera présidépar le Ministèrede l’Industrie etsera
l’organisme principaldeconseilauprèsdu gouvernement.

La posteespagnolea signéun contrat d’un an avecla Sociéténationaledeschemins defer
RENFE prévoyant que tous les envois du nouveau service de courrier urgent soient
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transportés partrain à grandevitesseentreMadrid, Cordoueet Séville.Ceservices’applique
auxlettres,paquetset colis pesantjusqu’à 10 kilogrammes.

6. Serviceuniversel

Il existeunedéfinitionclairedeslimitesde l’étenduedu serviceuniversel.Les grandeslignes
sont les suivantes :réception,transportet distribution des lettres, cartespostales,paquets,
impriméset télégrammeset fournituresdesservicesde télex à tousles citoyenssur tout le
territoirenational,àunprix accessibleet selonunequalitéde servicedéfinie.

Le service universelsecomposedeslettreset cartespostalesd’un poids inférieurà 2 kg et des
colisd’un poids inférieur à 10kg. De plusdesservicesde recommandéset de valeur déclarée
sontégalementfournis.

7. Services réservés

La loi postale 24/1998définit le service réservécommetous les envoisde lettreset cartes
postalesjusqu’à 350g en servicesinterurbains,ainsi que les mandats,télégrammeset télex.
Lesenvois locaux n’appartiennentpasau secteurréservé.L’Administration postalecontrôle
le respectde la réglementationrelativeaumonopole.
Les envoisnationauxet transfrontaliersde marketingdirect, de livres, de catalogueset de
périodiquesne sont pas inclus dans les servicesréservés.La prestation postale sur le
marketingdirect est libéraliséede plein droit, mais la fourniture deservicespostauxnon
réservéspar une entrepriseprivée reste soumiseà une procédured’habilitation et à des
procéduresdecontrôle.La loi postaleindiquequeles reçus,factures,étatsfinancierset autres
messagesnon identiquesne seront pasconsidérés commeenvois demarketing direct. Le
courrierdit « degestion» doit rejoindrele périmètredu domaineréservé.

8. Chiffre d’affairesetvolumes

Aprèsavoir diminuéde 1992à 1994,le trafic deslettresa légèrementaugmentécesdernières
années.En 19984,573milliards d’objets ontétédistribués auprèsde 17 millions de ménages
et 2 millions d’entreprises,soit uneaugmentationde 4,9% parrapportà l’annéeprécédente.
En 1997Madrid produit à elleseule37%du courriernational.

Le chiffre d’affairesen 1998 est de plus de 189milliards de pesetas(1,136 milliards Euro)en
augmentationde 15,4%parrapport à1997.

Le résultatd’exploitationde Correosest le meilleur de l’histoire récentede Correosavec6,3
milliardsde pesetas(38millions Euro)de déficit contreun déficit de 22,5 milliardsen 1997.

Le marketingdirect est en forte augmentation,il a mobilisé en Espagne342 milliards de
pesetas(2milliardsEuro)en1997 (dont 262000 millions de pesetasau mailing (publicité
directe)),une augmentation de6,8%par rapport à 1996.Ce montant correspondà 25% de
l’ensemblede la publicité dupays.
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Le CEN (CorreoEspecialdeNegocioou courrierde gestionémanantdesbanques,caisses,
compagniesd’électricité...) représenteenviron 1500 millions d’objets par an dont 15%
distribuépar desopérateursprivés.

9. Concurrence

La loi postale24/1998a régularisé l’activité dusecteurpostal en clarifiant les segments
libéraliséset réservés,mettantainsi fin àuncertainflou juridique.
Environ 2 000 opérateursactifs exercentsur le marchépostal espagnol(hors expresset
messagerie).Ce sont desentreprisesde petite taille ou de taille moyenneoeuvrant sur le
marché local, des entreprisesde messagerie,des entreprisesde transport(colis et paquets
essentiellement)et des sociétés internationalestransportantessentiellementdu courrier
international.La plupartsont depetites entreprises quitravaillent sur le marchélocal etjouent
le rôle de consolidateurde l’opérateur dominant Correos.Cesentreprises(appeléesagences
collaboratrices) peuventêtre considéréesà la fois commedesconcurrentset desclients de
Correos.Les licencespour lesagencescollaboratricessontfournies par Correos.
Au total la part demarchédesconcurrentsestestiméeà25%du volumetotal.
Jusqu’àprésent,le transport de courrierentrevilles n’étant pas surveillé, le secteurpostal
espagnolpouvait être considérécommetotalementdéréglementé.La nouvelle loi postale
autorisele contrôlede l’activité desconcurrentsde Correoset lesactivitésillégales devraient
diminuerdansle secteurpostal.
De plus il est important de noter que les tarifs du courrier enEspagnesont très bas en
comparaisonavec les prix pratiquésdans les autrespays européens.En conséquence,la
concurrencepar lesprix semble peuprobable.Le prix de la distributiond’une lettre annoncé
par Correosestde5 pesetassoit environ20 centimesou 0,03 Euro.

La part de marchéde Correosest de 94% sur le secteurnon urgent (lettreset imprimés
(journaux,magazineset livres)) qui a peude valeurajoutéemaisestun marchécaptif, et 10%
de partdemarchésur lesservices« spéciaux».

10. Tarifs

Jusqu’en 1999Correosappliquait destarifs différents sur le territoire espagnolpour les
services locaux et nationaux.Les tarifs proposéspar Correossont encore les plus bas
d’Europe.
L’unification destarifs locauxet nationauxprévuepour 1998a été réaliséeau 01/04/1999.
Depuiscettedatele prix du timbre d’une lettre demoinsde 20g est passéde 21 pesetasen
local et 32 pesetasen nationalà 35 pesetas(0,21 Euro)pourl’ensembledu trafic domestiquede
cettetranchede poids. La précédentevariation desprix remontait à janvier 1997avecune
brusqueaugmentationde 8%(augmentationidentiqueà l’inflation sur 2 ans).

L’étenduedesprestations postalesestétabliepar la loi. Les tarifspostauxdansleur ensemble
sont égalementétablis par la loi. Il faut noter que le niveaude certainestaxesest fixé en
dessousdu prix de revient pour desraisonspolitiques et économiques.Il s’agit d’une part
d’offrir desprix abordablespourtous et, d’autrepart, d’accorderune subventionà la culture
(diffusion culturelle etdepériodiquesà basprix).

La documentation Française :  cherche / Groupe de recherche en économie mathématique et quantitative ;E
.C
rec

.).
 o

l
de

 C a
n  
a t 
o rt
z e
m o
a  (

ppie
,l

a 
ss

rd
n
 

, e
e :

H r
 s 

o.
xs

l 
ue

FC
ar
 
t

re .
svi

Pm
oc

-
p

er J
e  
, 
s



Depuis1998la politiquedeprix est la simplification.Desremisessontaccordées auxgrands
clientsen fonctiondetrois critères :
- lesvolumes (àcause deséconomiesd’échelle),
- si le courrierestremisdansunbureaudeposte,
- selonle lieu dedistribution(urbainourural).
Cesremisessontvalablespourtousles typesdeproduits. Ainsile prix de la lettre desgrands
clients de Correossedéduit du prix de basede 35 pesetasselon lescondition énumérées
précédemment.

Les remisessont affichéesofficiellement. Il existe desremisesséparéespar catégoriede
produit directementcalculées parles machinesà affranchir.Correosfait desremisesjusqu’à
16,2% pourl’utilisation par lesentreprisesdemachinesà affranchir.

Les maisonsde postageont une remisesupplémentairesde 3.24%si elles paient avec les
machinesàaffranchir.

Les entreprisesde VPC ont une remise qui peut aller jusqu’à 43.2% si elles passent
entièrement parCorreos.

11.Qualité deservice

Lesdélaismoyenspourlesdifférentsproduitsde Correossonten 1998 :
- lettre ordinaire :en moyenne1,63jours (60,91%en J+1, 87,04% enJ+2 et 95,83%en

J+3,et dansunemêmeville 90%en J+2 et 98,5%en J+3), soit une légèrediminution de
laqualitépar rapportà 1997(88,5%enJ+2et 97%enJ+3 soit unemoyennede 1,6jours),
aprèsune augmentationde la qualitéde6%entre1996 et1997,

- imprimés: 8,78jours enmoyenne,
- colis : 4,24jours enmoyenne,
- colis bleus(remisaudomicile) :4,75 joursenmoyenne,
- express :1,02jours enmoyenne(soit 88,93%délivréenJ+1),
- télégrammes :1,46heuresenmoyenne.

L’objectif de Correosen 1999est d’atteindreun taux de distribution en J+1 de 90% pour les
lettres locales,et un taux de 95% en J+2 pour le trafic à l’intérieur d’une province,en J+3
pour le trafic inter-provinces.

Seulesleslettres«urgentes»sontdistribuéesle samedi.
Les colis d’un poids supérieurà 500 grammessont à retirer au bureau de poste
obligatoirement.
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L’objectif actuel de Correosest de semoderniserpour atteindrele niveau de qualité (en
termes de délais) des autresopérateurseuropéensnotammentpar le développementde
l’automatisationdutri.

La plupart des10 000 pointsde vente (bureauxde poste)ferment à 14H30en semaineet
13H00le samedi.La levée asouventlieu à 13H00.

Cependantse développentdes relations contractuellesavec des grandsmagasinspour
l’installationdebureauà l’intérieur de leurslocauxavecdeshorairesd’ouvertureélargis.

12.Modesdefinancement

La posteesttenue d’équilibrersesrecetteset dépenses.A noterqu’il n’existepasdeprécédent
enmatièredebénéfices.En casde bénéfices éventuels,le Ministère fixeraitun pourcentageà
verserauTrésorpublic et celui devantservirà l’autofinancement.La posteconserveles frais
terminauxqui lui sont dus.L’Etat ne lui accordepasdesubvention.

13.Résultatsfinanciers

Lesrésultatsde l’exercicefinancierétaient déficitairesen 1995,1996,1997.Le déficit a été
couvertparunapport del’Etat et uneaugmentation destarifsen janvier1997.
Le déficit del’année1998atteint6,3milliards depesetas(38millions Euro)soit uneréductionde
72%parrapportà l’année précédente(22467millions depesetasde déficit en 1997et 36 263
millions de pesetasen 1996).

14.Statutdu personnel

le personnel de Correos bénéficie du même statut que les fonctionnaires de l’Etat.
L’Administration postaleest pleinementautonomeen matièrede créationd’emplois et de
recrutement.

En 1998le personnelde Correosestconstituéde 64 900employésdont 46 460 fonctionnaires
(72%),6 680salariésnon fonctionnairessouscontratà duréeindéterminée(10%) et 11 760
souscontrattemporaire(18%).Le nombredefonctionnairesa augmentéde 1,6%endeuxans.
La seuledistribution emploie38 900personnesdont 10 000environenzonerurale.

15.Fixation des salaires etniveaude rémunération

Le niveauderémunérationdu personnelestcomparable àceluidessecteurssimilaires.

16.Réseau de guichets

Plus de 10515points de vente existaienten 1998 et Correosannonçaitl’ouverturede 900
nouveauxbureaux d’icil’an 2000.
Il existeun accordentreCorreoset Continente(supermarchés)pour l’installation debureaux
de postedansles centrescommerciauxavec des heuresd’ouverturecalquéessur cellesdes
centrescommerciaux, week-end compris. Des accordsexistent aussiavec les grandes
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magasinsCorteInglés etsupermarchésHipercor.En 1997le nombredebureauxouvertsdans
descentrescommerciauxétaitde13,et 21 en1998.
Le réseaudecollecteest formé d’environ60000boîtesaux lettres.
Le réseaude guichetde Correosestchargé de distribuerles servicesfinanciersdeDeutsche
Bank depuisfévrier 1999,aprèsavoir longtempscollaboréavecArgentariaqui avait intégré
CajaPostaldanssongroupe.

17.Concurrents

Le courrier internationalentrantet sortantest déréguléaussibien pour les lettreset cartes
postalesquepour les imprimés.La concurrences’exerceaussisur la lettre en nationalce qui
n’est pasautorisépar la loi maisquecertainesentreprisesfont discrètement.La société MRW
le fait ouvertementsansqu’il y ait deréactionsdeCorreosjusqu’à présent.

Les limites de la concurrencedansle servicenational et internationalsont définies comme
suit : lettres,cartespostales,mandats,télégrammeset télex.

Le servicepostallocalde courrierestentièrement ouvertà la concurrence.

Correosest l’opérateurle plus importantpour la distributiondu courrieradressémaispaspour
la distributiondescolis et de l’express.Il existeune forteconcurrencesur lesdeuxmarchés
de la part d’entreprisesprivées depuisle milieu des70’s.

a) Les entreprises privées dedistribution :
Cesentreprisesse sont développéesau coursdes années70 autoursde l’activité bancaire :
sécuritéet gardiennage,transportde fondset messagerie locale. Puis vintle développement
desservicesde distributiondu courrierbancaireen porteàporte.Elles couvrentactuellement
80à 85% dela population.
Ces entreprisessont au nombre de 300 environ dont240 sont organiséesdans le réseau
«EntregaenMano » (EEM) et de manièreinstitutionnelledansl’associationASEMPRE.Ce
sont desentreprisesde taille petite à moyenne.
Ellesdistribuent environ600millions d’objet paran soit 8% dumarchéde la distributionnon
urgente.EEM dit qu’ellesont 25%du marchépossiblec’est à dire le marché intra-villeet les
imprimés.Leur chiffre d’affairescumulésreprésente10 milliards de pesetaspar an en 1997
(selonEMM) soit environ400 millions deFF ou 60 millionsEuro.

b) Les entreprises detransport express et de messagerie :

Ce secteur s’estdéveloppédepuisles années60 avecdesentreprises depetite taille sur un
marché essentiellementlocal. Ces entreprisesont une durée de vie courte et offrent des
conditionssocialesmédiocres pourleurs salariés. En1997 le secteur dela messagerieet du
transportexpresscompteprèsde 4000 entreprisesqui emploientplus de 60 000 salariés,5
d’entre elles contrôlent40% du marchéen 1997 :Seur,MRW, La Guipuzcoana,Azkar et
DHL.

Il estdifficile d’estimerl’importanceéconomique decesecteurmaisEntregaenMano avance
un chiffre d’affairesglobal de 10 milliards de pesetasen 1996.En 1998la seuleentrepriseLa
Guipuzcoana aréaliséun chiffre d’affairesde31milliards de pesetas(186 millions Euro)avec
1700employés.
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L’envoi de documentsestunepart importantedecetrafic eta représenté50%du marché.

c) Les entreprises decourrier :

Ce sont desentreprisespetites,moyenneset grandesqui offrent desservices nationauxet
internationaux.Souventmulti-sitesellesoffrent aussidesservices annexesà leursclientstels
quecomptabilité,crédit et facturationdétaillée,distributionle lendemainavant10H00ou en
24H,accusésdepostageet deréception,suividesenvois...
La distinctiond’aveclesentreprisesdemessagerien’estpasclaire.
EEMannonce95milliards depesetasde CA en 1997.

d) Les maisons demailing :
Ce sontdesentreprisequi préparentle courrierpour leurs clientset offrent au minimum la
misesouspli, l’inscription de l’adresse,l’affranchissement,le tri et le dépôtchezCorreos.
Il existede nombreusespetitesentreprisesqui exercentune forte concurrenceenprix et dont
la duréede vieestcourte.A côtéil existeun grouped’entreprisesdetaille moyenne stableset
unecinquantainedegrandes entreprisesavec2 leadersà Madrid :
- MeydisPublicidad Directa (1 milliards de pesetasen 1996),
- PDM Marketing y PublicidadDirectaSA (900millions depesetasen 1996et qui travaille

surMadrid et Barceloneuniquement).

Ce sontdesagencescollaboratricesde Correos :elles utilisent le plan de tri de Correoset
certainesexigences enmatièrede présentationsont respectées.Elles affranchissentaussila
plupartdescourriers qu’elles traitent.
Pour Correosc’estun intermédiairecommercialet opérationnel.
Elles obtiennentdesremises dela partde Correossousla formede paiementrétroactifdurant
l’annéefiscale.

Leurs associationsprofessionnellessont l’Associacion Espanolade Marketing Directo et
l’Associacion EmpresasdeServiciosde PublicidadDirecta.

En majorité, les maisonsde postagetravaillent exclusivementavec Correos.Elles ont des
tarifs spéciaux(remises)identiquesà ceuxobtenuspar les grandscomptes.Elles sont le seul
moyen d’accèsà des tarifs avantageuxpour des petites entreprisesdésirant envoyer du
marketingdirect.

Résultatde la régulation,presquetous les consommateursde marketingdirect passentpar
ellespour la préparationphysiqueet pour l’intermédiaire commercial.

e) La vente par correspondance :

Le marchéestréduitpour la population espagnole etle niveauderichessedu pays.En1994 le
CA de la brancheestde 88millions depesetas(530000Euro) (+2,6%par rapportà 1993).
Ce sontessentiellementdeslivres etdesdisques(41%)puisdesvêtements(25,3%).
Environ 90 entreprisesdont laplupartsontpetiteset dont la duréede vie est courteoccupent
cette branche.

Elles utilisentexclusivementlesservicesdeCorreoscontreuneremisede2%.
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f) Le courrier non adressée :

De nombreuxpetits opérateursassurentun servicelocal. Ilsoffrent descoûtstrès basmaisun
taux desatisfactionégalementtrèsbas.
Il estimpossibled’estimercemarchéàcausede la multituded’entreprises.
La part de marché deCorreosestfaible danscesecteur,sonprix estde 4 pesetas(0,024 Euro)par
objet distribué.Desprix de 3pesetasparobjetsvoire moins sontproposéssur le marchépar
lesconcurrentsdeCorreos.

g) Entrega En Mano :

Cetteassociation d’entreprisea débutéen 1989regroupantun grand nombre d’entreprises
régionalesde distribution sousune organisationcapabled’offrir un service national.Ces
entreprisesont profité de la possibilitéqui existeenEspagnede distribuerlibrementleslettres
àl’intérieur d’unezoneurbaine.

En 1997EEM réunit 240 entreprisesqui fournissentdesservicesde distribution locale de
lettreset la distributionnationaled’imprimés.Dansles faits, ellesfont ausside la distribution
nationalede lettresgrâceauréseauqu’ellesont formé.

Elles couvrentprès de 800villes espagnolessoit 80% de la population. Elles passentpar
Correospour atteindreles20%de population non couverts parelles-mêmes,ainsi quepour le
courrieradresséauxcorpsadministratifs.
Elles distribuent environ 800 millions d’objetspar an et leur chiffre d’afiaires était de 14
milliardsdepesetas(84 millionsEuro)en 1994.
Leurpart demarchéestde 11%sur leslettreset impriméset de 3%sur le marketingdirect.

Lesprix pour les lettresproposéspar l’associationEEM en 1997étaientlessuivants :

Les clientsde EEM doivent prétrier le courrier et le remettreà un dépôt pour obtenir une
remise.

Les entreprisesde EEM appliquentles mêmesremisesque Correosmais Correosgardeun
avantagede prix sur lestrèsgrosclients.

Lesprix affichéspar EEM pour les imprimésen 1997sont :
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La modification tarifaire de Correosen avril 1999 donne un avantageaux entreprises
concurrentesnotammentsurle trafic local.

La qualité de service offertepar les entreprisesregroupéesdansEntregaEn Mano est une
distributionau maximumen4 jours et en 2 jours enmoyennesoit une serviceidentique à
celuideCorreos.
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E. Pays-Bas

1. Statut

PTT Post BV le servicepostal néerlandais estune filiale du holding Koninklijke PTT
NederlandNV (KPN).
L’Etat détient45% desactionsde KPN et les 55% restants sontdétenuspar des particuliers.
Les actions deKPN sontcotéesà quatrebourses:Amsterdam,Francfort,Londreset New
York. Le groupede sociétésque formeKPN fournit desservices postauxet desservicesde
télécommunicationpar l’intermédiairede sesdeux principales sociétésd’exploitation, PTT
PostBV et PTT TelecomBV.

2. Fonctions principales

PTT Post BV est chargédu transportphysique d’informations,de fonds,de valeurset de
marchandises,ainsi que la fourniturede servicesdeguichet et de servicesconnexesdansles
bureauxdeposte.

3. Régulateur

Le régulateurde la postenéerlandaiseest le MinistèredesTransports,desTravauxPublics et
de la GestiondesEauxdepuis1997.Sestâchessont lessuivantes :
- établirdesdirectives (nationaleset internationales)dansle domainepostal,
- superviserl’application de la législation postale,notammentl’obligation d’assurerun

serviceuniverselet le respectdesdroitsexclusifs,
- représenterles Pays-Basauprèsdes organisations internationalesqui s’occupentdes

questionspostales,

- défendrelesintérêtsdela postenéerlandaisesurles marchéspostauxétrangers,
- protégerles intérêtsde l’Etat en tantqu’actionnairede l’opérateur postalpublic.
Une régulation est effectuée surles prix: les haussesde prix ne doivent pas excéder
l’augmentationmoyennenationaledessalairesaux Pays-Bas.Dans cette limite, PTT Post
peutétablir sestarifs librement.

4. Opérateur

PTT PostBV.

5. Restructuration

Loi sur lesservicespostauxen 1989.
La décentralisationde PTT Post BV s’est achevéeen 1994. Il compte aujourd’hui sept
secteursd’activité : posteaux lettres,médias,colis, service international,EMS (servicede
courrier),logistiqueet philatélie.
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Au siège de PTT Post BV, les activités portent principalement sur la stratégie et
l’organisation.

6. Serviceuniversel

PTT PostBV esttenud’acheminerles envoisd’un poids inférieurou égalà 10 kg à destarifs
uniformes,en appliquantles mêmesconditionsà tous les habitantsdesPays-Bas(services
obligatoires).Cetteobligation inclut la distributiondeslettres,publicité adressée,magazines,
journauxet colis six jours parsemaine.

PTTPostpeutoffrir desservicespostaux horsdes obligationsde serviceuniverselmais n’est
pasautoriséà pratiquerdessubventionscroiséesentrele service universel (pourlequel il ne
paiepasde TVA) et lesautresservices proposés(surlesquelsla TVA doit êtrepayée).
PTT PostBV doit maintenirun réseau debureauxdepostedanstout lepays avecunedensité
établiepar le régulateur.

7. Service réservé

PTT PostBV possèdeuneconcession exclusivepour la transmissiondeslettresdont le poids
ne dépassepas500g (servicesréservés).PTT Postest seul autorisé àplacer des boîtesaux
lettressur la voie publique et à émettredes timbres à l’effigie du monarqueet possédant
l’inscription « Nederland».

Entant quetitulaire dela concession,KPN doit présenterà l’Etat desrapportsconcernantles
activitésqu’il exerceaumoyende laditeconcession.

8. Chiffre d’affairesetvolumes

Le trafic secomposede 21 millions de lettresdomestiquesquotidiennement,soit 6,5milliards
ded’objetsdansl’année(+3,1%parrapportà 1997),et 80 millions decolisen 1998.
Le nombre de lettres domestiques a augmentéde 22% ces neuf dernièresannéessoit en
moyenne+1,67%.

Lenombred’envoismoyenpar habitantestde410 en1998.

Le chiffre d’affairesde PTT PostBV estde 8 milliards de florins (3,6milliards Euro)en 1997.

9. Concurrence

Le régulateurprévoit de modifier la loi postaleafin de retirer les servicesde courrierexpress,
y compris les servicesde ramassageet de distribution, desservicesréservéset des services
obligatoires.Lesservicesde publipostage,lesservicesde colis, lesservicesde messagerieet
les serviceslogistiques font déjà l’objet d’une rude concurrencede la part d’entreprises
néerlandaiseset étrangères.

Laconcurrenceest favoriséepar le peuderègle légalesrégissantl’entréesur le marchépostal.
PTTPostfait faceà la concurrencesurplusieurssecteurs :
- lettres :pour les lettresau-dessusde la limite de poids de 500g il existede nombreuses

entrepriseslocalesqui ont essayéde contournerla concession exclusivede PTTPostsur
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leslettresplus légères.Le gouvernementa pris desmesurespouréliminer desactions.La
partdemarchédesconcurrentsesttrèsfaible surcemarché.

- Marketingdirect et périodiques:La part demarchédesconcurrentsdePTT post BV est
de 10à 20%sur le segmentdu marketingdirect qui est entièrementlibéralisé.Plusieurs
entreprisesconcurrencentPTT Postsurcesegment: Royal Mail, PMC Ltd. et VNU Ltd.
le plus grandgroupede pressedesPays-Baset d’Europe.Il existe égalementun certain
nombre de sociétéssur un marché strictement local. La société Medianet offredes
servicesde distribution dejournaux et magazines notammenttous les magazinesdu
groupeVNU. Medianetcouvre40% de la populationdu paysà traversun réseaude 250
franchisés.Le courrierjoint auxmagazinesestdistribuéendeuxàtroisjours.

- Colis: La part demarchédePTT Postsur le secteurdescolis de moins de30kgétait de
40%en 1997faceà unconcurrent dominantavec30%du marché.

- Messagerie :sur ce segmentde marché la concurrenceest fragmentéeavec un grand
nombredesociétésconcurrentes.On en comptaitplusde 1000activesen 1997.La part de
marchédePTTPostétait alorsde40%.

- Logistique:Une desactivitésde PTT Post estla logistique et le magasinage.Un grand
nombred’entreprisesde logistique etde transportconcurrencentPTT Postsurcemarché.

PTT Post fait face à la concurrenceen proposantdesservicesd’une grandefiabilité et dans
desdélaisgénéralementplus courtsquesesconcurrents.

10.Services

PTT PostBV déterminel’étendue desservicespostaux,à l’exceptiondesservicesréservés.Il
a l’obligation de maintenir unedensitéminimalede bureauxde poste etdeboîtesaux lettres
sur l’ensembledupaysenzonesurbaineset rurales.

Il distribue le courriersur l’ensembledu paysune fois parjour et six joursparsemaineet pour
un prix uniforme surl’ensemble duterritoire.

11. Tarifs

Les tarifs des servicesobligatoiressont soumis àun systèmeréglementairede contrôledes
prix. PTT Post BV est chargé defixer les tarifs postauxselon les règlesde ce systèmede
contrôle,saufdansle domainedesservicesobligatoires.Lesajustementsmoyensdesprix ne
doiventpasdépasserun indice établi sur la basedesaugmentationsde salairesdansle secteur
privé.
Le prix du timbre pourunelettrede 0 à 20 grammesestde 1,04florins soit 0,47 Euroen1999.
Le prix pour la mêmetranchede poidsavecunemachineà affranchir estde 0,80 florins soit
0,36 Euro.
Le courrier de marketingdirect bénéficiede prix moins élevésen fonction de la destination
(locale ou nationale), d’un pré-tri par l’entreprise ou pas, de la vitesse de distribution
demandée(24 ou 48Hennationalet 24H automatiquementen local) et du volume.Le volume
minimumpourobteniruneremiseestde 50 objetsen local et de250en national.

Les concurrentsproposentdestarifs inférieursà ceuxde PTT Postde 10 à20% notammenten
raisond’un coûtsalarialinférieur.
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12.Qualité de service

La qualité de service de PTT Post s’est amélioréeau cours des années90 passantd’un
pourcentage de distributiondesenvoisenJ+1de 90%en 1990 à95%en1998.

13.Modesde financement

PTT PostBV est exploitéselonlescritèrescommerciauxcommeune entrepriseprivée. KPN
verseà sesactionnairesdes dividendesdont le montant varie en fonction desbénéfices
réalisés.
Les obligationsde serviceuniverselsont financéespar subventionscroisées àl’intérieur du
marchédu serviceuniversel.

14.Résultatsfinanciers

PTTPostBV aréalisédesbénéficesaucoursde l’exercice financier1996.

15.Statutdu personnel

Les membresdu personnelpostalont un statut particulieren tant qu’employésde PTT Post
BV.

Le personnelde PTT Post BV est composéde 57 260 équivalentstempsplein en 1997en
augmentationpar rapport à1996de 5,2%mais l’évolution sur les neufdernières annéesest
négativeavecune pertede 7154 personnessoit une diminution de 11%par rapport à 1988
(64414 salariés).
Le personnel àtempspartiel est en constanteaugmentationet atteint en 1997 50% des
emploisenéquivalent tempsplein. En 1988cettepart n’était quede40%.

16.Fixation des salaires etniveaude rémunération

PTT Post BV établit sa propre politique en matière de personnelà tous les niveaux. Les
conditionsde travail, y compris les salaires,font l’objet de négociationsavec les syndicats.
Cesconditionssontapplicablesàtous les employésdeKPN qui n’ont pasde contratde travail
personnel.

17.Réseau de guichets

Le réseaude bureauxpostauxest composéde 2400 bureauxen 1997dont 1560(65%) en
franchise.
Le nombrede boîtesaux lettrespour la collecte ducourrier estde 19209en 1997,un chiffre
enaugmentationde5,7%sur lesneufdernièresannées.
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F. Conclusions surla concurrence dans les pays européens

Les grands élémentsà retenir de l’étude des différents pays européensen matière de
concurrencesurle secteurpostal :
Onassisteàdeux typesdistincts deconcurrence :

- une concurrencesur des segmentsde marché libéralisésdans un cadre de régulation
clairementdéfini pour les servicespostaux.C’est le casde la Suède,de l’Allemagne et
dansune moindremesurede la Grande-Bretagne.

- uneconcurrence parcontournementdu monopoleavecun manquede clartédu cadrede
régulation.L’Espagnen est l’exempletype et dansune faiblemesurel’Allemagne.

Dansle premiercas les modificationsde limites de prix et de poids sont récentes. L’ancien
monopoleest toujours l’opérateurdominantet le niveaude concurrenceest très faible. La
Suèdeavecune libéralisationcomplètede sonmarché postalest aussidansce cas.Dansce
cas,la concurrence estcaractériséepar :
- des volumes significatifs sont traités par des concurrentsde l’opérateur historique

uniquement dansle casd’un baisseimportantedeslimites deprix et depoids,
- lesgrands opérateurs(opérateursnationauxdes autrespays,entreprisesinternationalesde

messagerieet decolis) n’entrentque surdesnichesdu marchépostal,

- les grandsconcurrentsse concentrentsur le courrier d’affaires (courrier industriel en
provenancedesentreprises)et leszonesurbainespour lesquelsle coût de la distribution
estmoindre,

- Lespetitsconcurrents offrentessentiellementdesserviceslocaux.
Dansle deuxième casla concurrenceintervient sur un marchélibéraliséde facto commeen
Espagne.Le marchélocal étant libéralisé et le contrôle du transportde courrier entrevilles
n’étant pasassuréjusqu’enjuillet 1998,un certainnombrede concurrentstraitent ducourrier
du secteurréservésur le marchépostal espagnol.La part de marché desconcurrentsest de
25% environdu volumetotal de courrier selonl’estimation officielle.
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G. Etats unis

Le marchépostalaméricainest le marchéle plus important aumonde.USPSa distribué en
199841%du courrier mondialauprèsdeplusde 130 millions d’adresses6 jours parsemaine.
Le deuxièmepays le plus importantsur le marchépostal estle Japonqui ne produit que6%
du courriermondial.

1. Statutactueldel’administration

L’administrationpostale desEtats-Unisd’Amérique (USPS)est une institution indépendante
de la branche exécutivedu GouvernementdesEtats-Unis d’Amérique depuis1971,date du
Postal ReorganizationAct. Auparavant elle était partie intégrante de l’administration
gouvernementale.

Une commissiona égalementété créeà cette occasion(PostalRate Commission)pour en
assurerle contrôle par l’intermédiaire de la tarification avec pour objectif d’équilibrer les
dépenses.

L’USPSexercedesfonctionsd’opérateurencequi concernela plupartdesaffairespostales.

2. Fonctions principales

L’article 39 de la législationnationaledécrit la mission de l’administration postaleen ces
termes:L’administrationpostalea pour fonction fondamentalel’obligation de fournir des
servicespostauxafin de lier la nation tout entière, grâceà l’échangede correspondances
personnelles,éducatives,littéraires et commercialesentre ses citoyens. Elle assure des
servicesrapides,fiableset performantsà ses clientsde tous les horizonset rend des services
postauxà touteslescollectivités.

3. Régulateur

Il n’y a pasde régulateurofficiellement mais la Commissionsur la Tarification Postale
(PostalRateCommission)joue cerôle en cequi concernelestarifs.

4. Opérateur

AdministrationpostaledesEtats-Unis(United StatesPostalService -USPS),l’USPS a à sa
têteun Conseild’Administrationcomposéde 11 membres.Sur cesonzemembres,neuf sont
nomméspar le Présidentaprèsconsultationet approbationdu Sénat.Ceux-cichoisissent un
PostmasterGeneral adjoint, qui fait égalementpartie du Conseil. Le conseil oriente et
contrôlelesdépensesde l’Administration postale, examinesesméthodesde travail, participe
à saplanification à long termeet fixe les politiquesà suivre au sujet de toute les affaires
postales.
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5. Restructuration

En 1999,l’Administration postalea rationalisésastructureafin de serendreplus apte àagir
surle marché concurrentiel.Elle s’estdonné120jourspour réduirela bureaucratieet les frais
généraux,améliorersesservices,augmenterla satisfactionde laclientèleet stabiliserles tarifs
postaux.Afin d’atteindrecesbuts,ellea procédéà unerestructuration.

Elle a supprimédesniveaux hiérarchiquesafin d’accélérerlesprisesdedécisionset a élagué
l’organigrammeen supprimantprès d’un tiers despostes : 30000 environ. En offrant au
personnella possibilitéde prendresaretraitede façonanticipéeainsi que d’autresmesures
incitatives, la poste a réduit l’effectif excédentairesansprocéder à des licenciements
techniquesou àdesmises endisponibilité.
Aprèssaréorganisation,lescentresdivisésenrégions,divisionset sectionsont étéremplacés
par desbureauxpar zoneet par district, centréssur le service àla clientèleet le traitementdu
courrier, de la manière suivante: les 5 régions et 73 divisions géographiquesont été
remplacésen 10zones,chacuneayantun directeur duservicede la clientèleet un directeurdu
traitement du courrier et de la distribution ; au niveau local, 85 districts de serviceà la
clientèleet 350centresdetraitementet de distributionont étéétablis,ainsiqu’une sectiondu
marketinget desventesdechaquezone.

La nouvelle structurea permis aux cadres postauxde mieux utiliser leurs compétences,a
amélioréla communicationà tousles niveaux de la hiérarchieet a donnéles moyensaux
employésde satisfairelesbesoinsde leursclients.

6. Serviceuniversel

Un serviceuniverselest fourni pratiquement àtous les résidentset à toutes les adressesaux
Etats-Unissoitenviron 130millions d’adresses.

La définition du serviceuniverselest trèsvague :« le servicepostal doit servir autantque
possiblela totalité de la populationdesEtats-Unis». Il n’existepasde limite de poids légale
déterminéepar USPS mais une obligation de prix uniforme pour les lettres.En réalité
l’obligation sur le prix est limitée aux envoisde moinsde 11 ounces(environ 350g) selon
USPS.
Dans les faits USPS distribue 6 jours par semaineles lettres et colis jusqu’à 70 pounds
(environ30 kg)et offre desservicesde recommandéset de mandats postaux.

7. Services réservés

Les lois américaines,intituléesPrivateExpressStatutes,confèrent àUSPSle droit exclusif
d’acheminerle courrier.Ce droit estsoumisà un certainnombred’exceptionset ne s’applique
pas, sousréservede certainesconditions,aux lettres extrêmementurgentesni aux lettres
internationalespartantes.
Le secteurréservé est essentiellement constituéd’une limite de prix de 3 dollars et du
monopoledesboîtesaux lettres.Le droit de la concurrencene s’appliquepas sur le marché
postaleaméricain.
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8. Chiffre d’affairesetvolumes

En 1998le chiffre d’affairesestde60,1 milliardsdedollars (dont 58 milliardsle courrier) en
forte augmentation depuis6 ans (+28%). La répartition selon le type de courrier est la
suivante :

Le nombred’objets postauxenvoyés a étéde 198milliards cettemêmeannéesoit 732 objets
paranpar habitant.L’augmentationdu volumeparrapportà 1997est de 3.7%et de 11%sur
4 ans.
La répartitiondu courrierpar catégorieest la suivante :

9. Coûts

84%descoûtssontdusauxdépensesde personnelet au transport.

Les frais générauxreprésententenviron 1/3du totaldes dépenses.
Le coûtunitairemoyend’un objet postalen 1998estde29,19centset de 16,4centspour une
lettre ’firts class’(chiffre 1997).
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10.Concurrence

Les services dela posteinternationale,decourrierexpress,decourrierde deuxièmecatégorie
(écritspériodiques), detroisièmecatégorie (envoispublicitaires)et de quatrièmecatégorie
(colis)sont exposésà la concurrence.
La messagerieest un secteuren concurrenceaux Etats-Uniset pourtant une compagnie
privée,UPS,disposed’un monopolede fait. Sa part de marchéatteint presqueles 90%, et
USPSn’a pas10%du marché.

11. Services

Conformémentà l’article 39 de la législationaméricaine,l’USPS déterminela portée des
servicespostaux.USPSdistribue les lettreset colisjusqu’à70 pounds(30kgenviron)6 jours
par semaineet le courrierexpressjusqu’à 35 pounds7 jours par semaine,et offre desservice
de recommandéset de mandatspostaux.

12.Tarifs

Les administrateursde la poste américaineétablissentles taxesd’affranchissementpostal,
conformémentaux procéduresadministrativesstipuléesà l’article 39 de la législation,de la
manièresuivante :Le Conseil d’Administration de USPS proposede nouveauxtarifs à la
Commission dela Tarification Postale(PRC,PostalRate Commission).La PRCa 10 mois
pour émettreune opinion et présenterune recommandationaux administrateurs.Si elle ne
recommandepas de décision à la poste avant l’échéancede 10 mois, USPS a le droit
d’appliquer temporairementles tarifsproposés.Lorsquela PRC émet une recommandation,
les administrateurspeuvent l’accepter, larejeter ou accepterde la mettre en pratique sous
certainesréserves.Danscesdeuxdernierscas,ils renvoient l’affaire à  la PRC pour qu’elle
émette une autre recommandation.Les administrateurs ontla faculté de modifier à
l’unanimité la deuxièmedécisionou la décisionreconsidéréede la Commissions’ils estiment
quelestarifs recommandésengendrerontdesrecettesinsuffisantespour couvrir les coûts.Les
administrateursn’ont changéunedécisionde la PRCqu’uneseulefois en 1980.
L’USPS fixe directementles taxesd’affranchissementdu courrier international,sanssuivre
lesprocéduresde tarificationdu régime intérieur.
Le prix du timbre pour unelettrede premièreclasseest de 33 centsdepuisle 10 janvier 1999
dateà laquelle il a connuuneaugmentationde 1 cent (+3.1%).L’ensembledestarifs postaux
ont augmentéde 2.9% en moyenne àcette date ce qui reste inférieur à l’inflation. La
précédenteaugmentationdesprix datede 1995.

Desremisessontaccordéespour le courrierpré-trié, les remisessontvariablesselonla finesse
du tri.

13. Qualité deservice

Le courrier ’First Class’est délivré en j+1 à 93 % en 1998soit une augmentationde 1 point
parrapportà 1997.
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14.Modesde financement

L’USPS est légalementobligéede produire desrevenus égauxauxdépenses surune période
déterminée(c’està dire d’atteindreun seuilde rentabilité).L’USPS n’est paslégalementtenu
de faire des bénéfices.Les recettesexcédentaires,si jamais il y en a au bout d’un période
donnée,serventà compenserles manquesà gagnersubis dans le passéou lors d’un futur
exercice.
La loi sur la restructurationde la posteautoriseUSPSà emprunterde l’argent au Trésor
public et a prévu unesuppressionéchelonnéede la subvention accordéeà la posteautitre du
servicepublic qu’elle assure,subventionà laquelle la postea mis fin plus tôt que prévu en
1983.Elle autorise également l’attributionde créditsbudgétairesà la postepour rembourser
celle-ci des frais encouruspour la fourniture de catégoriesde servicesétablis par l’Etat,
commelesenvoisen franchiseet àdestarifs réduits(commela littératurepour lesaveugles).
Elle prescrit en outre que les taxes applicablesà chaquecatégorie decourrier couvrent les
chargesdirecteset indirectesdecettecatégorie,plusunepartiedesfrais administratifs.

15.Résultatsfinanciers

Après23 annéesconsécutivesdedéficit de 1971à 1994,USPSaréaliséun bénéficelorsdes4
derniersexercices financiersde 1995à 1998.
Le résultatfinancierde 1998s’établità550 millions dedollars.

16.Statut du personnel

Le personnel postala le même statutque les autresemployésde la fonction publique. Les
personnelsde la poste américainen’ont pas le droit de grève mais sont soumis à une
commission d’arbitragedont lesconclusionss’imposentà toutesles parties.
L’USPS a un plan de développementde carrière,cadrequi permetde fixer par négociation
collective lesconditionsd’emploides facteurs,despréposésà la distributionet desagents de
base.

Plus de 775000 fonctionnairesau total en 1998 en augmentationconstanteau coursdes 6
dernièresannées(+8.7%).

17.Fixation des salaires etniveau de rémunération

Le niveaudes salairesest relativement élevé.USPSappliqueun systèmede compensationet
de primesà l’intention du personnelde baseet d’encadrement,selonun régimecomparableà
celui offert par le secteurprivé pour desfonctions similaires.

18.Réseau de guichets

Le réseaude guichetsest composé de38159 bureauxet stationsen 1998. Le réseaua
légèrementdiminuédepuis1992avec la fermeturede 1213bureauxde postesoit -3%.

Prèsdes 2/3desbureauxde poste (27952en 1998)sont en propre, le reste estcomposéde
stations,d’officeset de branches.

Quotidiennement,7 millions depersonnesfréquententlesbureauxdeposte.
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III. Les fonctions de coût

La récenteévolutiondesservicespostauxdansla plupart despaysmontreun bon exemplede
l’importance de la connaissanceempiriquedesfonction de coûtsde l’activité postale.Les
servicespostauxpassentprogressivementdu monopolepublic à la concurrence,mais cette
concurrenceest restreinte par les obligations de service universel qui nécessitentun
mécanismede régulation.La mise en placed’un tel mécanismedépenden particulier des
propriétésdu processusdeproductionet notammentla sous-additivitédesfonctionsdecoût.

Les coûtsdesopérateurspostauxpeuventêtre divisésen quatrecatégories principalesliées
auxquatreactivitésprincipales :

- collecte,
- transport,
- tri (tri pour expéditionet tri pourdistribution),

- et distribution,
auxquelsviennents’ajouterdescoûtsde structure.

A. Données

1. Europe

En moyennesur les 15 paysde l’Union Européenne,les coûtssontrépartiscommesuit pour
lesobjetsdemoinsde 1 kg en 1998.

2. Coûts moyens
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Ce tableau résumeles coûtsmoyensen francspar activitéet type decourrier de La Posteen
1996.

3. Structuredes coûts

Le processusproductif deLa Postecomme de touslesautres opérateurspostauxestfortement
utilisateurdemaind’oeuvre.De plus lescoûtsdestructurereprésententenviron20%du total.

4. Distribution

La Postedistribueenviron 17milliards d’objetspar anet utilise prèsde 150millions d’heures
de travail. Le coût moyenen travail de la distributionestde 0.55minutespar objet en 1994,
cequi, sur la based’un coût salarialde 15 000F/mois, correspondà 0.81francs.

Une étudede l’IDEI met en évidence deforteséconomies d’échelledansla distribution du
courrier :accroîtrede 10%le volumede trafic n’entraîneraitqu’unaccroissement de5%de la
quantitédetravail. Lesrendementsd’échelleglobauxsontdoncde l’ordre de 2.

Coût moyenenminutesde travail selonle trafic et la densité
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Dans ce tableau,0.55 minutes de travail = 0.81 francs (pour un coût salarial moyen de
15000Fmensuel)(1 minute detravail = 1.47francs).

Onnoteraprincipalementque le coût moyendiminuequandle trafic du bureauaugmente: il
passede 0.87 minutespar objet pour lesbureaux inférieurà 5 000 objetsà 0.312 pour les
bureaux deplus de 100 000 ;ce coût moyendiminue aussiquand la densitédespoints de
remiseaugmente :il passede 0.86pour lesbureauxàdensitépluspetiteque 1 à 0.32pour les
bureauxdedensitésupérieureà3.

Naturellementces deux effetssecumulentfortement.Parexemple,les petitsbureauxen zone
trèspeu denseont un coût pouvant dépasser2.5 minutespar objet, soit 5 fois la moyenne
nationale.

Un bureaudistributeurfait face à une quantitéd’objetset à un environnementgéographique.
Il optimise donc l’organisationde la distribution et débouche ainsisur la définition d’un
certainnombrede positionsde travail ou tournées. Unmodèleéconométrique construitpar
l’IDEI formaliseceprocessusd’organisation.

La dépendanceentrele coût et le nombrede positionde travail résumede manièrecomplexe
l’effet du trafic et de l’environnement :

On lit ce tableaude la manièresuivante: 8035bureauxont entre 1 et 10 positionsde travail
ce suireprésenteau total 26523positions.L’ensemblede cesbureauxa distribué 91 436448
objets dans la semainede l’enquête en utilisant 66 343266 minutes detravail, soit 0.726
mn/objet.Lesmoyennesqui complètentcesdonnéessont relativesà la classedesbureauxde
1 à 10 positions. La classedes plus de 200 positionsse limite à Paris pour lequel les
observationssontaberrantes.
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Le coût moyen diminue fortement quandle nombre depositionsde travail augmente. La
dispersiondececoût moyensouligne qu’unnombredepositions recouvredesvolumeset des
densitésparfois trèsdifférentes.

5. Tri

Desopérationsde tri interviennentà deux reprisesdansle processusde productionpostal :
aprèsla collectele courrieresttrié unepremièrefois dans uncentrede tri, puis il estexpédié
dansun autrecentrequi effectuerale tri final pour distribution.

Le tri s’effectuemanuellementou au moyende trieusesautomatiquesavecdes lecteursde
codesàbarresoudeslecteursoptiquesdecaractères.

Opérationsdetri décomposées partechnique (sourceLa poste1996)4 :

Manuel: 43%

Automatique : 44%

Transit : 13%

Opérationsdetri décomposéespar origine/destination :

Tri entrant : 32%

Tri sortant : 57%

Tri par tournée5 : 7%
Tri international : 3%

Opérations detri partype decourrier :

Lettresstandards: 73%

Lettres économiques:26%

Périodiques : 1%

Colis : 1%

Cestrois décompositionsdesopérationsde tri ont permisla constructionde trois fonctionsde
coût du tri différentes.Lesélasticitésd’échelle déterminéesà partir de cesfonctionsde coût
sont comprisesentre 0.75et 0.97 ce qui indique desrendementsd’échelle légèrement
croissantscompris entre1.03et 1.33.
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Lescoûtsmarginauxdu tri calculéspour la lettre standard(distribution en J+1)et la lettre
économique(distributionen J+3) sont respectivementde 0.55 francs et de 0.15 francsaux
niveauxdeproductiondeLa Posteen 1996.
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B. Rendementsd’échelle etmonopolenaturel

La théorie du bien-être reposesur des résultatssimples et basiquesnotammentque la
concurrenceparfaite conduità un situationde bien-être socialoptimal saufdanscertainscas
de pannedu marchétels que les effets externesou les rendements croissants.A l’opposé,
l’absencede concurrence(parexemplel’existenced’un monopole)peut conduireà despertes
socialesplus oumoins fortes.Cependant dansplusieurscas,la compréhensionet l’éventuelle
utilisation decesrésultatsexigent beaucoupdeprudence.On sait en particulier que,dansle
casde rendementscroissantspar exemple,une situationde concurrenceparfaite ne peut pas
exister.Dansun tel cas,il peut être socialement souhaitablede conserverun monopole,à
conditionqu’il soitgéréaumieux de l’intérêt général.C’est la questiondu monopolenaturel
qui estposéeici (cf. Baumol,Panzar, Willig [1982] et Sharkey [1982]).

1. Casd’uneentreprise produisantun bien :la monoproduction

On dit qu’une entrepriseest un monopole naturel s’il est moins coûteuxde produire une
quantité quelconquedu bien aveccette seuleentreprisequ’avec plusieurs. Formellement
appelonsC(q) la fonction de coût total (q est la quantité de bien) et considéronsune
décompositiondeq, notée(q1 ...q2... qj... ql ) telle que Σ qj = q.

On dit que la fonction C() est sous-additive si et seulement si
C(q) ≤ C(q1) + C(q2) + ... + C(q1), pour toute décompositionde q. On dit alors que la
fonction C() est sous-additive,si elle est sous-additivepour touteproductionq.

Il y a monopolenaturelsi la fonctionC() estsous-additive.

Cette définition soulèveplusieurs difficultés dont deux peuvent être explorées.Définir
correctementun bien économiqueexige en théorie que l’on spécifie correctementses
caractéristiquesphysiqueset seslocalisations dansl’espaceet dansle temps.Dansles études
pratiques, lesdonnées disponiblesne permettentpas en général de se conformerà cette
exigence.Parexemple,unelettreadescaractéristiquesphysiques(format, poids... ),unedate
et un lieu dedépart,unedateet un lieu d’arrivée.

La sous-additivitéest unepropriétéglobalede la fonction de coût.De ce fait, elle est difficile
à caractériserpar des propriétéslocales(commepar exemplecelle du coût marginal)et il est
difficile d’établir des conditionsnécessaireset suffisantes :par exemple,un coût moyen
décroissantestune conditionsuffisantemaisnon nécessaire àla sous-additivité.

2. La multiproduction

Le concept de sous-additivitéde la fonction de coût, et donc du monopole naturel, se
généralisesansdifficulté au casd’une entrepriseproduisantplusieursbiens.Ici aussi,il y a
monopolenaturels’il estmoinscoûteuxde produireavecune entreprisequ’avecplusieurs.

Soit q un vecteur de n produits :q = (q1, q2, ..., qi,..., qn).
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C() estsous-additiveenq siC(q) < Σ j C(qj) pour toutedécompositiondeq.

Il y a monopolenaturelsi et seulementsi C() est sous-additive pourtout q.

Exemplede deuxproduits(q1, q2):

Dans le cas d’une entreprisemultiproduit, plusieursconceptspeuvent être étudiés: sous-
homogénéitéde la fonction de coût le long d’un rayon, économiesde gamme, coût
incrémentald’un bien,complémentaritédescoûts,quasi-convexitéde la fonctionde coût...

Comportement deC() le long desrayons

Pardéfinition C est sous-homogènele long du rayon Y si le coût moyen est décroissantle
long durayonY : la dépcnseaugmente moinsvite quel’échelle de productionle long deY.
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Ici un coût moyendécroissantle long de toutrayonn’est ni nécessaire nisuffisantpour que
C() soit sous-additive.

Comportement trans-rayon de C( )

Plusieursconcepts,nonéquivalents :

. Economiesde gamme(scope)

C’estun casparticulierdesous-additivité danslaquelleon élimine unou plusieursbiensdans
chaque décomposition. Par exempleavec deux biens, il y a économie de gamme si
C(q1,q2) < C(q1,0) + C(0, q2) : il y a économie de gamme s’il est moins coûteux de
produiredifférentsbiensdansuneentrepriseuniquequedansdesentreprisesséparées.

Le conceptd’économiede gammeconcernedesdécompositionsparticulières(aveccertaines
quantités debien nulles) parmi toutes cellesque l’on considèrequand on étudie la sous-
additivité : la sous-additivitéest donc un condition suffisante (mais non nécessaire)des
économiesde gamme.Mais les économiesde gamme n’entraînentpas nécessairementla
sous-additivité.Curieusementla décroissancedu coût moyen le long de tout rayonajoutéeà
deséconomiesde gammeentout q n’entraînentpasla sous-additivité.

. Coût incrémentaldubien i

Un coût incrémentalmoyen décroissantn’est pas une condition suffisantede la sous-
additivité maissi le coût incrémentalmoyenestdécroissantpour tout i et entoute production
q et qu’il existedeséconomiesde gammeen tout q, alorsil y a sous-additivité etmonopole
naturel.

. Complémentaritédescoûts

La complémentarité des coûts s’écrit : pour tous q, q ’, q +
n et q ’’

alors C(q"+q) - C(q’’) < C(q’+q) - C(q’).

Il y a complémentaritédes coûtssi le coût supplémentairenécessairepour la production
additionnelled’un vecteurq est d’autantplus faible quela productionà laquelle il s’aiouteest
élevée.

La complémentaritédescoûts implique le coût moyen décroissantle long de tout rayon, la
présenced’économiesde gammeet un coût incrémentalmoyende tout bien i décroissanten
tout q, c’est doncuneconditionsuffisantede lasous-additivité.

. Quasi-convexité
Il y a quasi-convexitéde la fonctionde coûtsi α { q / C(q) α} estconvexe.
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La quasi-convexitéde la fonctionde coûtajoutéeàun coûtmoyen décroissantle long detout
rayonestune conditionsuffisantedela sous-additivité.

. Convexité trans-rayon
La fonctiondecoût selonunesection trans-rayonpassantparq estconvexe :

La convexitétrans-rayonajoutéeà un coût moyendécroissantle long de tout rayon est une
conditionsuffisantedela sous-additivité.

L’analyse de la sous-additivitédu processusde productionpostalepeut se faire à différents
niveauxet en utilisant différentesméthodes.Par exempleon peut considérerLa Postedans
son ensembleou fractionner son activité en différentséléments,essentiellementle tri, le
transport et la distribution. Quel que soit le niveau d’appréhension,il est fondamentalde
définir précisémentle produit ou le vecteurde produitspostaux,et la mise en évidencede
sous-additivitésdépend fondamentalementde la définition de ce produit. Dans uneanalyse
monoproduit il est a peu près nécessairede définir la production postalepar le nombre
d’objetsdistribués,éventuellementen pondérantdifféremmentcertainsobjets(recommandés,
paquets...)ayant une influence différente sur le coût. En multiproduit, on peut considérer
deux découpages : onpeut définir deuxproduits en séparantle nombred’objets et le réseau
défini par le nombrede points de remise,ou fractionnerles objetsacheminésen différentes
catégories. Plusieurstypologiessont possibles :on peut séparerles objets par descritères
physiques(taille,poids),par la nature del’expéditeuret du destinataire(entreprises,ménages)
oupar la possibilitédemécanisationdu tri.

La méthode d’investigation empiriquepeut se fonder surunemodélisationéconométrique et
donc essentiellementestimer une fonction de coût et en déduire ses propriétésde sous-
additivité. On peut aussiadopterune approche fondée sur une description technique du
processusdeproductionpar opérationsélémentaireset en déduirequel serait le coûtentraîné
par une modificationdu niveau de production. Cettedémarcheest similaire à uneanalyse
produitepar la comptabilitéanalytique.
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3. Résultats empiriques

a) Etudes sur la posteaméricaine

Les principalesétudesréaliséessur le sujethors Francesontrelativesà la Posteaméricaine
USPS. Cesétudesconduisentessentiellementauxconclusionssuivantes :

- Si l’on examinepar desmoyens économétriquesle fonctionde coût de l’ensemblede la
Poste,on ne peutpasclairement conclureenfaveur de la sous-additivitédu processusde
production et à la position de monopolenaturel. Les modèlesexistantsse limitent à
estimerdesrendements d’échellequi, selon les estimations,sont légèrementcroissants
(Norsworsthy,Shau-Linget Wei-Ming [1991])ou constants(Christiensen,Guy et O’Hara
[1993]). Les modèlessont fondéssur un découpagedu produit en volume detrafic et
réseau,et les premiersauteursutilisent une coupeinstantanée(donnéesde 200 bureaux
distributeursen 1984) alorsque lessecondsse basentsur une sériechronologique(trafic
postal total de1963à 1991).

- On peut affiner l’analyse en n’examinant qu’unedes composantesde la production
postale.Lestravauxantérieurs(Rogersonet Takis [1993]ouMerewitz [1971])ne mettent
pasenévidence defortessous-additivitésenmatièredetransportet detri. Le transportfait
apparaîtredesrendementsconstantspour les longues distancesalorsque les rendements
croissantssont estiméspour de courtesdistanceset des transportsroutiers. Le tri a
globalement desrendements constantsavec un effet de dimensiondu centrede tri : on
passeainsi de rendements croissantspour les petits ou moyens centresde tri à des
rendementsdécroissantspour lesgrandscentres.

- Tous les travauxempiriquesconcluenten faveur de forts rendements croissantset d’une
forte sous-additivité pourla distributiondu courrier(Rogersonet Takis[1993], Colvin et
Smith[1995], Bradleyet Baron [1993], Bradleyet Colvin [1993]).

Cesarticles utilisent àla fois des approches économétriqueset des approchescomptables.
Notons que ces dernières,plus normatives,débouchentsur desrendements d’échelleplus
élevésque lesestimationséconométriques.

b) Etude de la distribution en France

Le groupede recherchede l’IDEI a réaliséun ensembled’étudeséconométriquesrelativesà
la distributiondu courrieren Franceen collaborationavecla Poste.Cestravaux utilisentdes
donnéesmicroéconométriques,et le niveaud’observationest le bureaudistributeur.La France
est découpéeen environ 10000 bureauxet un échantillonde 400 bureauxa été extrait de
l’enquête 1992. Les résultats déduits de cet échantillon ont été confirmés à partir de
l’ensembledesbureaux pourl’année 1994.

1) Agrégé paramétrique

Une étudemenéeà l’IDEI par C. Cazals,M. De Ryckeet J.P.Florensen 1996a montrédes
rendementsd’échelle légèrementcroissantsdans la distribution. Cesrésultatssebasentsur
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l’étude d’un échantillon stratifié de 400 bureaux distributeursparmi les 9919 bureaux
égalementrépartis sur le territoire français.Les donnéesproviennentde l’observationdes
trafics et desquantitésde travail utilisés pendantunesemainedurant le moisde mars 1993.
Le travail du bureaudistributeurestdiviséentravail piéton,vélo, cyclomoteurset voiture.Le
trafic est réparti en quatre catégories :format courant, grand format, paquetset autres
(mandats,recommandés...).

Outre un modèlede demanded’organisationdes tournéesselon lemode de distribution
(piéton,vélo, cyclomoteurou voiture), l’étude s’attacheà l’analysede la demandede travail
et notammentl’élasticité du travail. La spécificationde la fonctionde coût de la distribution
estuneformetranslogqui permetd’obtenirdirectementles élasticités.

Les modèlesde régressiondes demandesde travail par moindrescarrés pondérés(qui
corrigentdu biaisdu à la stratification)permettent d’obtenirdesélasticitésde demandetravail
piéton et cyclomoteur de tendance croissanteavec la taille du bureau (ellesdeviennent
supérieuresà 1 (rendementsdécroissants)pour le modepiéton).Le contraireest vérifié pour
les élasticitésde demandede travail pour les modesvélo et voiture. Il sembledoncque le
travail piéton soit utilisé de manièreintensedans les grandsbureaux : il n’existe pas de
capacitésde productionsous-utiliséespource type de travail. Pourlespetitsbureaux,ce sont
lesmodes véloet voiturequi sontutilisés dela façonla plusintense.

L’élasticité globalede demandede travail de La Posteest de 0,91. Si on tient compte de
l’importancedu facteurtravail dansle coûttotal de La Poste(environ75%), il sembleraitalors
qu’existentdesrendementsd’échelle légèrement croissants :le degréde rendementd’échelle
étantapproximépar l’inversede l’élasticitéc’està dire 1,091.

Dans un deuxièmetemps, àpartir des estimationsde coût réalisées,des simulationsde
demandede travail sonteffectuéespourdifférentsscénariide division dutrafic entreplusieurs
entreprisessepartageantle réseau.L’objectif est d’examinerla propriétéde sous-additivitédu
processusproductif.Quel quesoit le partageenvisagéle découpagede La posteen plusieurs
entrepriseaugmentelescoûtsmaisdansuneproportionrelativement faible: entre 1%pour un
partagedu trafic entreuneentreprise quiprendtout le trafic desgrands bureaux(dont le trafic
est supérieurà la moyenne)et deuxentreprisesse partageantéquitablementle reste),et 5%
pour un partageéquitabledu trafic entredeuxconcurrents.

2) Agrégénonparamétrique

Le modèle paramétrique paraît sous-évaluer l’importance de la sous-additivité par rapport à
des travaux précédemment menéssans doute à cause de la spécification translog de la
fonctiondecoût.

La méthodenon paramétriquechoisiedanscette étudeest un lissageKernel. Le modèle est
uneestimationdu coût total (toujoursmesurépar la quantitéde travail) en fonction du trafic et
de la densitéde la zone.L’estimationest réalisésur l’échantillonutilisé dansprécédenteétude
et sur la populationtotaldesbureaux distributeurpour l’année1994.

Une estimationde l’élasticité coût moyennepar rapportau trafic donne0,5 (quandle trafic
augmentede 1% le coût augmentede 0,5%) soit des rcndementsd’échelle fortement
croissantségauxà 2.

La sous-additivitédu processusde productionest étudiéde la mêmemanièreque dansle cas
paramétriquepar comparaisondu coût de la distribution d’un volume de trafic par une seule
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ou plusieursentreprises.DécouperLa Posteendeux entitéssepartageantégalement tous les
bureauxentraîneraitunaccroissementdu coûttotal de20%,alorsque les découpagesen3 ou
4 engendrent respectivementdesaccroissementsde coût total supérieursà 40% et prochede
70%.

Des simulationsde partagesdifférentsconduisentà desrésultatsde même nature.Découper
La Posteen uneentreprisene distribuantquela moitié desgrandsbureaux(detrafic supérieur
à la moyenne)et uneentrepriseassurantle resteaboutitaussià accroîtrele coût total deplus
de 20%, alorsque réserverà une entité la totalité despetits bureauxen partageantlesgrands
entre deux firmesengendreun accroissementducoût d’environ45%.

Il y asous-additivitédela distribution : la sommedescoûtsde chaqueentreprisedistributrice
est supérieure aucoût de la distribution par une seule entreprise.Dupliquer le réseaude
distributionducourrier estdonccoûteux.

Une étudea été menéeen 1997à l’IDEI par C. Cazals,M. De Rycke et J.P. Florens sur
l’évaluationde regroupementsdebureauxdistributeurspardesestimationsnon paramétriques
desfonctionsde coût. Cetteétudeappliquée à9521 bureauxde posteen 1994a montréque
lesregroupementspermettentuneéconomieen travailet montrentdoncla sous-additivité.

3) Conclusion

Dans cesdeuxétudes,le coût de productionest mesuré parla quantitéde travail, et le vecteur
des produits est un vecteur de nombre d’objets (regroupés ou par type d’objets).
L’hétérogénéité desbureauxest capturéepar la mesurede la densitédespointsde remisepar
hectomètre.Ces modèles économétriquespermettentde dégagerlesconclusionssuivantes :

- La distribution du courrier fait apparaîtredes rendementsnettement croissants.En
mesurant ceux-cipar l’inverse de l’élasticité de la demandede travail, on obtient des
rendementsd’échelle allant jusqu’à2 dans certainesestimations.Ces mesuressont
cohérentesavec celles qui ont été réaliséespar les modèleséconométriquessur des
données américaines.De manièreplusdescriptive,il apparaîtque le coût moyenpar objet
distribué décroît (jusqu’à être divisé par 10) en fonction du volume du trafic et de la
densité.

- La sous-additivitédu processusproductif a été mesuréepar simulationde l’impact de la
division de La Posteen plusieursentreprisessepartageantle réseau.La méthodologiede
cessimulationsest complexeet est exposéepar Jean-PierreFlorens [1996].DécouperLa
Poste en deux entités se partageantégalement tous les bureaux entraînerait un
accroissement ducoût total de 20% dans le modèle non paramétriqueet 5% dans le
modèleparamétrique, alorsque les découpagesen 3 ou 4 engendrentrespectivementdes
accroissementsdecoûtbien supérieurs.

Touscesrésultatsconfirmentdonc la sous-additivitéde la fonctionde coût de la distribution
du courrier, et le monopole naturel surcettepartie du processusde productionde l’activité
postale.
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4) Désagrégéenpanel

Une étudedel’IDEI et deLa Postebaséesurl’observationde9 415 bureauxdepostefrançais
de 1994à 1998.Lesvariablesobservéessontle coût mesuréenquantité detravail (minutes),
le volume de courrier par type de courrier (lettres standards,lettresnon standards,colis et
autrescourriers),la densitéexpriméeennombredepointsde distributionpour 100mètres.

Le volumetotal estcroissantsur la périodeavecune légèrestagnationen 1996.Le coût total
est croissant jusqu’en1996puis il stagne,le coût moyenest ainsidécroissantsur la période
observée.

La fonction decoût choisieestune formetranslog.

On constateune augmentationde l’élasticitécoût par rapport auvolume decourrierde0.606
en 1994à0.62en 1998.C’est à dire que quandle volumedecourriertotal augmentede 1%le
coût total augmentede 0.62%en 1998. Lesrendementsd’échelle sont croissantscompris
entre1.65en1994et 1.615en 1998.

L’élasticité estcroissanteavecle coût,ainsi lesgrandsbureauxde postevoient leur élasticité
coût serapprocherde 1 et dedoncde rendementsd’échelleconstants.

c) Modèle technico-économique

L’approchetechnico-économique, développéepar La Poste,proposed’expliquer le coûtde la
distribution decourrier adressé6 en fonction du trafic, de la densité de population et la
concentrationverticaledel’environnement àtraversun indexde groupement.
Le but de l’étudeestd’étudierl’influence de l’environnementgéographiqueet démographique
surle coûtde la distribution.

La distributionest découpéeendifférentestâchesquesont :

- la routeactive (distanceparcouredansla zonededistribution).

- lesarrêts(entréeet sortiedansles immeubleset maisons,et fermeturedu véhicules’il y a
lieu),

- distributionpropre(dans lesboîtes),
- trajet passif(aller-retourdu bureau jusqu’àla zonededistribution),

- utilisation deboîtesderelais.

Le modèletient comptedesdifférent moyensde transportutilisés (à pied, à bicyclette,en
auto) auxquelssont assignésdifférents coûtsd’arrêt et différentesvitesses.Le meilleure
méthode,cellequi minimise les coûts,est choisiepour le processus dedistribution.Ainsi les
économiesd’échelleet dedensiténe sontpas surestimées.
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La fonction de coût est estiméeen fonction de trois variables : la densité des points de
distribution,l’index degroupement (concentration verticale)et le trafic.

Le coût unitairede la distributionestdécroissantavecla densitédespoints dedistributionet
avecl’index degroupement,mesurede laconcentrationverticale,et avecle trafic. Le coût
unitaireestplus sensibleà la variationdu trafic dansles zonespeudensesquedansles zones
densesen points de distribution. Il en va de même pour la sensibilité du coût à la
concentrationverticale. Enfinpour des hautsniveaux de trafic la sensibilitédu coût à la
densitédespointsde distributionestfaible.Ainsi deszonesruralesqui reçoiventbeaucoupde
courrierpeuventêtreplus rentablespour l’opérateurpostalque des zonesdepopulationdense
recevantpeude courrier.

L’élasticité-coûtpar rapportauxtroisvariablesestpar ordredécroissant: l’élasticité-coûtpar
rapportau trafic (de -0.79 à -0.83 pour desdensitésmoyenneset de -0.26 a -0.80pour des
densitésélevées),l’élasticité-coût par rapport à la concentrationverticale (de -0.23 à -0.37
pourdesdensitésmoyenneset de -0.23 à -0.37pourdesdensitésélevées)et l’élasticité-coût
par rapportà la densitédespointsde distribution(de-0.11 1 à -018pour desdensitésmoyennes
et de-0.06 à -0.13pourdesdensités élevées).

Dansun deuxièmetemps,l’étude porte sur l’évolution des coûtsdansle casde l’intégration
de deux produitsdifférents : du courrier J+1 et du courrier J+7. Cette simulation permet
d’appréhenderl’importancedes économiesde gammedans lesecteurpostal.L’étude montre
quedansdescasextrêmes,par exempleun trafic en J+1 très faible par rapport au trafic en
J+7, la distribution intégrée des deux produits n’est pas rentable.A l’inverse, quand le
courrierenJ+1 saturetouslesarrêtsde la tournée,leséconomiesde gammesontévidentes.

d) Tri

En ce qui concernele tri, plusieursétudes ontétémenéesauxEtats-Unis.Merewitz (1971) et
Rogersonet Takis (1993) concluentà la présence derendements d’échellecroissantspour les
centresdetri depetites oumoyennestailles et des rendementsd’échelledécroissantspour les
grandscentresdetri deUSPS.

En Franceuneétudede l’IDEI menéeen 1998et 1999encollaborationavecLa Postetentede
déterminer uneestimationde la fonction de coûtdu tri auniveaudescentresde tri en fonction
du trafic. Ainsi quela simulationdu coût total de La Posteen fonction dedifférents scénarii
d’évolutiondesdifférentstrafics.

Les notions étudiéessont :

- les économiesd’échelle.

- l’impact sur le coût de la structurede courrier(standardet lent), de la structuredes
traitements(tri manuelet tri automatique),et de la naturedu tri (entréousortie),

- le rôle du capitalet de la complexitédu processusde tri.

L’estimation de la fonction de coût se fait sur 90 centresde tri parmi les 125 existant en
Franceen 1996.La descriptiondu trafic est assezprécisepuisquesont précisésle type et le
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format du courrier, le traitementopéré(manuelou automatique)et la naturedu tri (entréeou
sortie).

Le trafic est ainsi ventiléselontrois décomposition afind’expliquerle coût dutri en fonction
detousles critères connuset influantsducourrier :

- standard,lent,journaux et colis, (décomposition 1)
- tri manuel, triautomatiqueet transit, (décomposition2)

- tri entrant,sortant,tri auniveaude la tournéeet courrier international. (décomposition3)

La spécification choisiepour l’estimationest unefonction translogqui donnedirectementles
élasticitéscoût.

Commeattendudans la décomposition1 le coût du tri est croissantavec chaquetype de
trafic : quel que soit le type de traficqui évolue (standard,lent, journauxou colis), le coût
total variedansle mêmesensmais il augmenteplusvite avec le courrierstandardqu’avec les
autrestypes.

Dansla décomposition2 on constatequele coût dutri croît plus vite avecl’augmentationde
la part detri manuelqu’avecla part detri automatique.Le transitjoue trèspeusur le coût du
tri.

La troisièmedécompositionpermetd’affirmer que le courrier internationala un coût du tri
marginalbien supérieuràcelui des autrestypesdetri mis quele tri entrantdansun centreest
pluscoûteuxquele tri sortant.

Desélasticitésd’échelle moyennessontdéterminéesà partirdecestrois estimations :

- La premièredécompositionen fonction du traitement indique une élasticité d’échelle
globale de 0,97 cequi implique des rendementsd’échelle de très faible enverguresde
l’ordre de 1,03.

- Les deux autresdécompositionsdonnent desrésultatstrès prochesen ce qui concerne
l’élasticité d’échelle totale avec 0,75et 0,77. Ces chiffressignifient que quandtous les
typesde courrier ou de tri (selonla décompositionenvisagée)augmententde 1%, le coût
du tri augmentede 0,75%. Des rendementsd’échelle un peu supérieurssont ainsi
déterminés,de l’ordre de 1,3.

Une deuxièmeétapeded’étudeconsisteen l’estimation d’unefonction ducoût du tri agrégée
en fonction du type de courrier. L’estimationest encore réaliséeavec une spécification
translogàpartir de simulationsd’évolutiondes différentstypesde trafic.

Le résultat confirmeles observationsprécédentessur les élasticitésd’échelle. L’élasticité
totaleobtenuseloncetteméthodeest trèsprochedesrésultatsobtenus surles deux dernières
décompositionsavecune valeur de0,67, et met donc en évidencedes rendementsd’échelle
croissants.

Descoûtsmarginauxsontégalementcalculés :

- le coûtmarginaldu tri de la lettre standard(distributionen J+1)estde0,55 francs,

- le coût marginaldu tri d’un courrier lent (distributionen3) est de0,15francs.

Le courrier lent estmoins chercar il peutêtre traitédanslespériodecreusesentredeux flux
decourrier rapide,il permet l’utilisation pleinedu capitalquesontles trieusesautomatiques.
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e) Collecte et transport
Lescoûtsde collecte etde transportdu courrier représententun part faible descoûtstotaux
avec10et 4%respectivement.

Les liaisonsentrecentredetri sonteffectuéespar avionet rail pour les plus longues distances
et par transportroutier.Dans lesecteurdutransport dela Posteaméricainel’USPS, Rogerson
et Takis(1993)ontdéterminédesrendementsconstantssurles longuesdistances,etcroissants
surlescourtesdistanceset le transportroutier.

Parailleurs lesrendements d’échelle dela collecteont étépeuétudiéset sont généralement
supposésconstants.
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IV. Demande -Tarification

A. Demande

Il existeun grandnombredeproduitspostaux,qui peuventêtre enfonction de contraintesde
productionanaloguesen sept catégories ainsiqu’en fonctiond’évolutionsdifférentessur le
marché postal.

- la correspondancepostalegénérantune part de chiffre d’affaire supérieurà la part de
marché; la concurrence desproduitsélectroniquesenfait unsecteurfragile,

- la communicationadressée(dont le marketingdirect)émanantnotammentdela ventepar
correspondancecaractériséeparune croissanceforte,

- la communicationpostalenon adresséequi connaîtune augmentationrapide et dont le
prix estlargementinférieurà celui dumarketingdirect (jusqu’à undixième),

- lesannuaireset catalogues,

- la presse,
- la messagerie (quireprésenteun marchécomparableà celui de la correspondancepostale)

et l’express,cesproduitssontsouventoffertspar lesmêmesopérateurs,

- la vente parcorrespondanceet àdistance,qui n’est pasà proprementparlerune catégorie
deproduitmaisun secteurde clientèle,et génèreun trafic important.

Pendantlongtemps,la demandede servicespostaux aétéétudiéecommeunefonctionsimple
du Produit IntérieurBrut. Il suffisaitde prévoir le PIB pour prévoirla demande.L’évolution
de la demandede servicespostauxen généralest soumise à deux forcescontradictoires.D’un
côté une force positive mentionnéeci-dessus,l’augmentationrapide des échangeset en
particulier deséchangesd’information. D’un autre côté une force négative,l’augmentation
trèsrapidedeséchanges d’informationdématérialisésdu fait du téléphone,de la télécopie,du
courrierélectronique.La lettre commesupportd’information devientminoritaire. L’activité
postaledevientdoncunepart décroissanted’un marchécroissant.Il est difficile de prévoir la
résultantede cesforces.

Partoutdansle monde le courrier connaît la concurrencedesmoyensde communications
technologiquestelsque le fax, le courrier électronique,Internetet l’expansiondesservicesde
téléphonie.Cependantdansde nombreuxpaysle volumetotalde lettrescontinued’augmenter
mais à un rythme moins soutenuque par le passé.Même aux Etats-Unisoù le volume de
courrierpar personneesttrèsélevé(environdeux fois plus élevéquedansles payseuropéens
les plus consommateursde courrier) et où la substitutionpar le courrier électroniqueest la
plus avancée,le volume total de courrier continue sa croissancemais à un rythme bien
inférieur à celuides produitsélectroniques.
L’évolution de la structure des activitéspostalesdoit également retenir l’attention. La
probable légère augmentationne se fera pas defaçon homothétique.Le poids relatif des
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différentstypesdecourrier (lent/rapide,trajetscourts/trajetslongs,léger/lourd, gros/détail)est
en train de changer. Des services classiquesse réduisent et des services nouveaux
apparaissent.Dans tous les pays étudiés,la part desenvois en nombre (marketingdirect,
courrier non-adressé)augmenteaudétrimentde la lettre standard.

1. Lesétudes réalisées

a) Cas de la Grande-Bretagne

Une étudede Nankervis,Carslakeet Rodriguez7 développeun modèleéconométriquepour
analysercette évolution. Cette étude fait apparaîtreque ce sont essentiellementle PIB,
l’augmentationdu nombrede ménageset le prix relatif de la lettre par rapport au prix des
télécommunicationsqui influencent la demande.A ces variables explicatives viennent
s’ajouter la qualité de serviceexpriméedanscette étude parle pourcentagede courrier
distribuéentemps voulu,ainsiquel’utilisation du fax, qui s’estlargementdéveloppéaucours
des10 dernièresannées.Le prix et la qualitéde service sontles deuxfacteursprédominants
pour expliquerla demandede courrier. Ce ne sont pas les seuls, la variété de l’offre de
servicespostaux,le marketing, la publicité et les autres activitésde vente offertespar les
opérateurspostauxinfluencentle volumede courrier.

L’étude porte sur la période1976-1995avecdesdonnéesde la poste britannique,et permet
d’obtenir les élasticitésde long terme de la demandetotale de courrier par rapport aux
variablesexplicativessuivantes :

- l’élasticité de la demandeà la qualité de service est de 0.22 c’est à dire qu’une
augmentationde la qualitéde 1%entraîneune augmentationde la demandede 0.22%,

- l’élasticité de la demandeau PIB est de 1, le volume de courrier et le PIB évolueraient
doncparallèlement,

- l’élasticitéde la demandeaunombre de ménagesestégalementde 1,

- l’élasticité de la demandeauprix relatif de la lettre et destélécommunicationsest égaleà
-0.13,c’est àdire quequand le prix relatif de la lettre augmentede 1%, la demandede
courrierdiminuede0.13%.

Le courrier électroniquen’estpasétudiédanscet article car d’un développementtrop récent
pour analysercorrectementle phénomène.

b) Cas dela France

La Posteeffectueunecollectesystématiquede données statistiquesde sesproduitscourrier.A
partir de donnéessur vingt ansde 1976 à 1995,un modèleéconométriquedéveloppépar La
Poste estimela demande pourles différents produits, et éventuellementpar segment de
clientèle (ménages/entreprises).La démarche repose sur cinq étapes: formalisation
mathématiquedesfonctionsde demande,élaborationdesmodèles,estimationdesparamètres
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et spécificationdumodèle, vérificationdu modèlepar la confrontationavecles faits observés
et enfin constructiondela prévision.

Le modèledeLa Posteest unefonctiontranslogà partir desdonnéesdetrafic parproduit et
parsegment declientèle,lestarifs des différentsproduitset desvariablesmacro-économiques
(PIB, consommationet revenudesménages,tauxde chômage,chiffre d’affairede la ventepar
correspondance, nombredetiragesdequotidiens...).

Le modèlepermetd’obtenir directementles élasticités directes(indicationdela variationde la
quantité demandéed’un bien lors d’une variation deson tarif) et les élasticitéscroisées
(indicationde la variation de la quantitédemandéedu bien A lors d’une variationdu prix du
bienB).

Lesrésultatspermettentdedire quela lettreordinairedesménagesa uneélasticitésdirectede
- 0,74et uneélasticitécroiséeau tarif de l’écopli de 0,37.Ainsi pour les ménagesla lettre et
l’écopli seraientdesbienssubstituts.La demandede lettre desménagesserait décroissante
avecleur revenudisponiblebrut (parsubstitution avecd’autresmoyensde communication)et
croissanteavecleurconsommation.

Les entreprisesont une élasticitédirectede la lettre ordinaireplus élevéeque les ménages
avec -1,20,de même l’élasticité croiséeau tarif de l’écopli est élevé avec 0,61. Pour les
entreprisesla lettre et l’écopli sont aussidesbienssubstituts.En outre, la demandede lettre
desentrepriseestcroissanteavecle PIB (unehaussede 1%du PIBentraîneuneaugmentation
de la demandede 1,4%). Par contre une hausse de 1% du nombre d’abonnement
téléphoniquesfait diminuer la demande delettresde la part desentreprisesde 0,17%par un
phénomène desubstitution.

De mêmequepour les lettresordinaires,lesentreprisessontplus sensiblesque les ménages
aux variationsde prix de l’écopliavecdesélasticitésprix directeset croiséesplus fortesque
les ménages.La demande d’écoplides ménages estdécroissanteavec leur consommation
alorsquela demandede lettre est croissanteaveccettevariable.

B. Tarification

En 1840 lepremier système depaiementpréalabledu transportdes lettres était établi en
Angleterreavecun tarif uniforme de 1 pennypour toutes leslettres domestiquesjusqu’à un
certainpoids sansconsidérationpour la distance parcourue.Le premier timbre-posteau
monde, le ’Penny Black’ était introduit comme preuve du paiement.C’était le début du
serviceuniverselet du systèmede tarificationuniforme.

La grandemajorité des opérateurspostauxappliquentun tarif unitaire uniquepour les lettres
présentées séparément,c’est à dire que le prix pour l’acheminementen tout point du pays.
Une exceptionest l’Espagne quia longtempsoffert des tarifs distincts (environ deux fois
moinscher)pour l’acheminementlocal à l’intérieur d’unezoneurbaine.

Généralementce prix présenteun prix maximum qui est payé essentiellementpar les
particulierset les petitesentreprises.Les grandesentrepriseset les expéditeursd’envois en
nombrebénéficientdeprix beaucoupplusbas,suivant le montantdesremisesconsentiespour
les grandesquantitéset pour le degréde tri préalable.Les petiteset moyennesentreprises
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peuvent également s’adresserà des routeurs,sociétésqui centralisentles envois et font
bénéficierà leursclientsdeprix basnégociésauprèsdel’opérateurpostal.

La plupartdesopérateurspublient desbarèmesde remisesdeprix standard.Par exemple,la
postebritanniqueoffre des remises deprix si les adressessont lisibles par des lecteurs
optiques.Dans d’autres caslesremisessenégocientaucaspar cas.

La possibilitéqu’ont lesopérateurspostauxen placede changerunilatéralementleurstarifs
esttrèsvariable.Danspresquetous lespays,les changementdu tarif de basedeslettresdoit
faire l’objet d’une approbation de la part du gouvernementou par un organisme
gouvernementalcomme la Postal RateCommissionaux Etats-Unis.En Europe la poste
suédoisefait exception :elle peut fixer librement toussesprix, exceptionfaite de celui de la
lettre ordinairedans le service intérieur (le prix pour une lettre ordinairede moinsde 500
grammes est soumisà un plafonnement interdisantleshaussessupérieuresau tauxd’inflation
nationalsurunepériodede3 ans).
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V. Conséquences dela libéralisation partielle des services
postaux

Danscettepartiede l’étudesontprésentéslesrésultatsd’un modèleéconométriquedéveloppé
par l’IDEI et LaPoste.

L’objet decemodèleestdemesurerles effetsde l’entrée surle marchépostald’un concurrent
sur les profits des acteurs,les trafics, le surplus des consommateurset d’examiner les
différentséquilibresobtenuslorsque LaPosteenvisagedifférentes réactions tarifaires.

Différenteshypothèsessontposées :

- la concurrencene s’exerce que les envoisen nombre avec le processustechniquede
CityMail : 2 distributions parsemaine.

- La concurrencene s’exercequesurunepartieduterritoire et peut couvrir jusqu’à 50%de
la population.On suppose lescoûtscroissantsavecl’enverguregéographique.

La fonction de coût du concurrent est estiméeà partir d’un modèle technico-économique
développéà La Postepour évaluer lescoûtsde la distribution et de transportd’un éventuel
entrantsur le marchédesenvoisen nombre.Le processusenvisagéest de distribution par
semainedansle scénario d’entréesur les envoisen nombre.Ce processusest calquésur celui
de CityMail en Suèdele concurrentde SwedenPost.Onsupposequele concurrentécrémerait
naturellementenpriorité les zonesles moinscoûteusesà distribuer.On supposepar ailleurs
que les coûtsde tri augmententavec la zonede distributiondu concurrent.La structurede
coût obtenueest de 70% de coûts de distribution et 30% pour les autres coûts, ce qui
représenteapproximativementla répartitiondescoûtsde CityMail.

A. Entrée sansréaction deLa Poste

Lesrésultatsdu modèle indiquent quel’entréeestprofitablepour le concurrentquellequesoit
sa couverturegéographique.Il faut noter que plus cette dernièreest importante,plus le
concurrent est attractif pour les consommateurs,ainsi les produits de La Poste et du
concurrentsne sontpasconsidéréscommeparfaitementsubstituablespar les consommateurs,
d’autantplusque la présencedu concurrentsurle territoireest limitée.

En fonction des hypothèseschoisiessur les élasticités-prixdu bien en concurrence,le modèle
développédonneunepart de marché duconcurrentqui couvre50% de la populationcomprise
entre 60 et 81%, selon les hypothèsesfaites sur les fonctionsde demande,avecun prix
inférieurde 30% à celui de La Poste.

Les prix optimauxd’un entrantsontd’autantplus élevésquesacouvertureest importante à
causedel’effet réseau.
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Le trafic obtenupar le concurrent provienten partie d’un reportde trafic de La Posteet en
deuxièmelieu d’une création nettede trafic par une baissedesprix (le concurrentne peut
entreret réaliserun profit quedansle casoù il proposeun prix inférieur à celui de La Poste)
et l’effet réseau.

Le profit deLa Postediminueà causede la diminution d’unepartie de son traficsur lequel
elle effectuaitun profit et ce d’autantplusquela pertede trafic entraîneuneaugmentationde
soncoût moyensur le trafic restantet doncunediminution dela rentabilitéglobale.

1. Efficacitéde l’entrée

Il apparaîtquel’entrée d’un concurrentsur le marché postalet donc la duplicationdu réseau
de distribution entraîneunepertedebienêtreglobal car l’entrant étudién’est pasplus efficace
queLa Posteen ce qui concernela distribution.La distributionest un monopolenaturelavec
desrendementsd’échelle croissants.

L’entrant est plus efficaceque LaPostesur les coûtsde tri mais saprésencesur le marché
entraînela duplicationde coûtsde distribution.La possibilité d’entréen’est doncpas liéeà
l’efficacité proprementdite mais plutôt au fait que La Posteréalisedes margesimportantes
sur le segmentde marchéle moins coûteuxpour elle. L’entréeest possiblesi le concurrent
proposeun tarif plus attractif queLa Postemême qu’il est un peu moins efficace que La
Poste.Il existe donc unemarge de manoeuvretarifaire pour La Postepour dissuaderou
restreindrel’entrée.

B. Différentes réponses tarifaires deLa poste

1. Prix limite sur la zonepotentiellementen concurrence

Le prix limite est le prix qui annule le profit du concurrent.S’il est pratiqué ex-antepar
l’opérateurhistorique,il peutainsi découragerl’entrée.La pratique duprix limite estcoûteuse
pour La Postepuisqu’elleréduit sesmargeslà où elle le pratique.Une telle pratiquene peut
être envisagéeque si le prix limite est exemptde subventionscroisée.Il faut en principe
vérifier qu’il n’y a pasdeventeà perte.

Le prix de La Postequi rend nul le profit du concurrentest intérieur de 20 à 25% (selon
hypothèsessur la demande)au prix actuelde la postepour une couverturedu concurrentde
50%de la population.

La dissuasiond’entréepar la mise enplacede prix limite sur la zoneen concurrenceest plus
favorableà La Postequele scénariooù elle ne réagit pas àl’entrée : la perte de profit est
inférieure dans le premier cas. Si une contraintede péréquationtarifaire sur la zone en
concurrence etla zonequi reste enmonopoleest imposéeà LaPoste,alorsla mise enplace du
prix limite surtout le territoire estbeaucoupplus coûteuse,et La Posten’a pas intérêtà réagir
à l’entréeduconcurrent.
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2. EquilibredeNash

En fait la pratiquedu prix limite est peucrédiblecarsi La Postefixe ainsisestarifs maisque
le concurrentdécidetout de mêmed’entrer,La Posten’a pasintérêtà laissersa tarificationau
prix limite. Il existealorsun prix comprisentre leprix limite et le prix actuelqui maximise
sonprofit, ceprix estun équilibre deNash.Cenouveauprix laisse un profitpositif à l’entrant
et diminue la profit deLa Postemaisdansune proportion moindreque les autressolutions
précédemmentenvisagées.

La meilleurestratégiede réponseen prix dépenddu maintienou non la péréquationtarifaire
surl’ensembledu territoire, del’enverguredu réseaudu concurrentet de la crédibilitéd’une
stratégie dedissuasiond’entrée.

3. Conséquences surle bien-être

Le bien-êtreest la sommedes profitsdes2 opérateurset dessurplusdesconsommateursde
bien ennombreet des consommateursde bienégrené (lettres).

L’existence de la concurrencesur les envoisen nombre se traduit sur le bien-êtrepar
l’existencedeprofitsde l’entrant (effet positif), une haussedu surplusdesconsommateursdu
bien envois ennombre(effet positif) et d’unebaisse desprofitsdeLa Poste(effet négatif).

Quellequesoit la couverturede l’entrant et quellesquesoient leshypothèses surles fonctions
de demande,l’entrée d’un concurrent surle segmentdes envoisen nombre sansréaction
tarifaire deLa Posteentraîneun baissedu bien-être.La haussedu surplusdesconsommateurs
et l’apparitiondu profit du concurrentnecompensentpaslespertesde profit de La Poste.

Il est alors logique de penserqu’un régulateuraurait pour réactionde rétablir le monopole
pourmaximiserle surpluscollectif.

Considérantquela libéralisationest exogèneet quele retourau monopolen’est paspossible,
le régulateurva tenter d’améliorerla situation obtenuesansréaction de La Postesoit en
autorisantou en interdisantla dépéréquationtarifaire sur le bien envoisen nombre.soit en
laissantLa Posteaugmenterle prix du bien égrenépour récupérersonprofit.

Si La Poste al’autorisationde pratiquerunetarificationdépéréquée,alorsla situationde prix
limite augmentele bien-êtregénéral :Le gain de surplusdesconsommateursqui payent le
servicerendu moins cher sur unepartie du territoire est supérieurà la pertede profit de La
Poste.Mais cettesolutionn’est pasun équilibre.

A l’équilibre deNash,casdanslequel les 2 opérateursmaximisent leur profit,le bien-êtreest
supérieurla situation d’entréesansréactionde La Poste,mais le surplusglobalest inférieur à
celui de lasituationde monopole.
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VI. Service universel

Dansla plupart des pays,traditionnellement,les opérateursde servicespostaux sesont vu
imposerun certainnombrede restrictionsquant à leur tarification etleur qualité de service.
L’ensemblede cesrestrictionsest appelé« obligationsde serviceuniversel».En pratique
elles regroupentun grandnombrede restrictionsconcernantnon seulementune tarification
géographiquement uniforme, maisaussiune fréquenceet une rapidité de distribution, une
densité des boîtes de collecte ou des bureaux de poste, heuresd’ouverture au public.
D’importantesvariationsexistentd’un paysà l’autre.

La recherchede l’intérêtcollectif par l’Etat, à traversl’imposition d’un prix et d’unequalité
de servicede l’opérateur,impliqueun coût additionnelà l’opérateuren chargedesobligations
de service universel.Afin de déterminercorrectementce coût il est importantde définir le
cadre d’étudeapproprié.

A. Le coût duservice universel

Il n’y a pasuneseulefaçon de définir le coûtdu serviceuniversel.Le coût dépendà la fois
desquestionssous-jacenteset de l’environnement régulateur.Il existeau moins 2définitions
ou typesde définitions :

1. Efficiency cost

Le coût ’d’efficacité’ peut êtredéfini commela pertesèchedueau service universel c’està
dire la pertede surplustotal des consommateuret du (oudes)producteur(s).

Par exemple considéronsun cas simple avec un opérateurfaisant faceà deux types de
consommateurs :ceux qui ont un coût élevé (les ruraux) et ceux avec un coût faible (les
citadins).Le surplustotal le plusélevéest atteintlorsquechaque consommateurpaie un prix
égalà son coûtmarginal.Cela implique que les consommateursruraux paient plus cher que
les citadins. Si on imposepour obligationde serviceuniversel une tarification uniforme, le
prix payé seraune moyennedescoûts. Les consommateursruraux paierontmoinsque leur
coûtunitaire etleur surplusaugmente,alorsque les citadinspaierontun prix supérieurà leur
coût et subirontune pertede surplus.On peutmontrerque la pertede surplusdesurbainsest
supérieur àl’augmentationde surplus desruraux. Le surplustotal diminueavec l’imposition
d’un contraintede tarif uniforme.
Cette définition est pertinentequand on analyse les décisionsde régulation ou quand on
déterminesi le serviceuniverseldoit ou non être imposé,et dansquelle proportion (dansce
cas le coût d’efficacité doit être comparéaux bénéfices :redistribution,politiquerégionale,
externalités de réseau,provision sur les biens publics,...). Les obligations de service
universelpeutêtrejustifié si les bénéficessontsupérieursaucoûtd’efficacité.
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Le coût d’efficacité nedépendpasseulementde l’étendueduservice publicmaisausside son
modede financement,il est doncutile pour déterminerle modede financementdu service
universel. Lechoix entre différentsmode de financementdoit être fait sur la basedu coût
d’efficacité.

2. Le coûtde rentabilité

Le coût de rentabilitépeut êtredéfini commela pertede profit subiepar l’opérateurà cause
du serviceuniversel. Il mesurela chargeque le service universel imposeà l’opérateur.Ce
concept n’est pas trèsappropriéquand il y a un monopolepublic sur le marché:pour un
monopole réguléqui fait faceà une contraintede profit, le coût de rentabilitéest en principe
égalàzéro.Quandle marchéest libéralisé,la définitiondu coûtde rentabilitédevientcruciale
du moins aussi longtempsque le régulateurdésiremaintenir desobligations de service
universeldansun environnementconcurrentiel.Lesquestionsqui seposentalorssont :
- dansquelle proportion l’opérateurdoit-il être compensépour les obligationsde service

universelqu’il rend ?
- quelmécanismedefinancementdoit êtreenvisagé ?

Le marchépostalenest àce stadeenEuropeet la définition et la mesuredu serviceuniversel
sont essentielsdansle débat.

Supposonsque lesprix, quantités,coûtset profits sontobservables.Considéronstroisscénarii
pour l’organisationdu secteurpostal :

- scénario m : un seul opérateurpublic ou régulé soumis aux obligations de service
universel,(c’est la situationactuellede la plupartdespays européens)

- scénariocu : le marché estlibéraliséau moinsen partie et une entrepriseconcurrenteest
entréesur le marché, l’opérateur publiccontinueà êtresoumisauxobligationsde service
universel,(c’est la casde laSuède)

- scénario cc : le marché est libéralisé mais l’opérateur public n’est pas soumis aux
obligationsde serviceuniversel.

Supposonsqu’il est possiblede prévoir l’équilibre de marché danscestrois scénarioset πm,
πcu et πcc sont les profits respectifs de l’opérateurpublic.

Le coût de rentabilité des obligations de service universel dans un environnement
concurrentielest défini comme la différence de profit de l’opérateur entre la situation
d’équilibre de concurrencesans obligationde serviceuniversel et la situation d’équilibre de
concurrenceavecobligationdeserviceuniversel: Cπ = πcc - πc2.

Ce calculdéterminela chargeeffectivement imposéeau monopolepar le serviceuniversel.
On comparedeux situationsd’équilibre, et on prenddoncen comptetousles effetsdirectset
indirectsdu serviceuniversel.

Le calculdu coût du serviceuniverselne doit pasêtreconfonduavec le calcul du coût de la
libéralisationqui est la différenceentrele scénariom et le scénariocu.
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a) Mesure du coût de rentabilité

Les 2 scénariiqui doiventêtre comparés(concurrenceavec ou sansservice universel)sont
purementhypothétiquesdansla plupart despays.Ainsi toute mesurebaséesur les données
actuelles ne peutdonnerqu’uneestimationducoûtréel du serviceuniversel.

3. Estimationdesscénarii

Il faut construireun modèleéconomiquepostalstylisépourpermettrel’étude économétrique.
Les élémentsessentielssont les fonctions de coût et de demandepour le monopole et
l’entrant. Les fonctions du monopole sont celles qui posent le moins de problèmesmais
nécessitentdesétudeséconométriquessur la structuredescoûtsdansles différentssegments
deproduction (notammentla distribution).Les fonctionsde l’entrant doiventêtre estiméesen
se basantsur desétudesréaliséespour les télécommunications.Quant aux élasticités-prix,
ellespeuventsebasersurlesmarchéssuédoiset espagnols.

L’estimation des2 scénarii présentésci-dessusest une tache réalisablemaiscomplexe.Des
alternativesraisonnablesplus rapides etmoins coûteusespeuvent être envisagéespour
déterminerle coûtdu serviceuniversel,commel’estimationducoût net évité.

4. Scénariobasé sur les estimationsdu NetAvoided Cost(CoûtNet Evité)

Une alternativeest d’estimer les coûtsdu service universelen appliquantdes techniques
baséessur l’observationde la structureactuelledescoûtspostaux.Parmices techniquesla
méthodeNAC (développée par NERA(1998)) est la plus communémentutilisée. Cette
méthodeconsisteen l’identification du segmentde marché(serviceuniversel)non rentable
(pour lequel les revenus sont inférieursau coût incrémental),et dansle calcul de la somme
despertesnettesprovoquéesparce segment.Sous l’hypothèseque lescoûtset revenussur les
autres segmentsne sontpasmodifiésce calcul permetd’obtenir l’augmentationde profit de
l’opérateurs’il ne fournit pas le serviceuniversel.En fait il n’est paspossiblede confirmer
cettehypothèse,ce qui ne suffit pas cependant àrejeter cette méthode. Maisil est important
de déterminerdansquellemesureles résultatssont affectés, sila méthodeNAC permetune
bonneapproximationdu coût,ou si le résultatest réellementbiaisé.

Cremer,Grimaudet Laffont8 montrentque la méthodeNAC sous-estimesystématiquementle
coût du serviceuniversel.Le biaisd’estimationdu coût du service universel provientde deux
raisons :
- la méthodeNAC négligel’augmentationdu coûtunitairedueà la baissede part de marché

dumonopolesur la partieenconcurrence,
- elle ne prendpas en comptele fait quele monopolepourrait êtreobligé de diminuer ses

prix même surle segmentdéjànon rentable.

En résuméil apparaît queni la NAC ni une autreméthodebaséesur la scénario monopole
avecserviceuniverselne peut fournirun calcul fiable du coût du serviceuniversel.Ainsi les
recommandations politiquesbaséessur ces approchessont à considéreravec une grande
prudence.
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5. La méthodeNAC révisée

UneméthodeNAC corrigéebaséesur la situationdeconcurrenceavec service universelpeut
êtreenvisagéepourpallier auxmanquesde la NAC.

La différencede profit entreles situationsdeconcurrenceavecet sansobligationsde service
universelserésumentà lapertedeprofit sur le segmentnon rentable(généralementrural). La
prise encomptede changementsde prix sur le segmentde marchénon rentablelors de la
libéralisationpermetde retenir la méthodeNAC réviséecommeune estimationcorrectedu
coûtduserviceuniversel. Onpeutalorsconsidérerqueleprix de l’entrant est le prix pertinent
pourcecalcul.

Cependantla variation de prix n’affecte pas uniquementles profits du segmentde marché
’non rentable’, cela implique égalementque certains segmentsrentablesen situation de
monopolene le sontplus ensituationde concurrence.La méthodeNAC doit doncêtreitérée
pouravoir uneréelleestimationdu coût du serviceuniversel.

La méthodeNAC corrigéeimposeune connaissancerelativementprécisede la situationdu
marchépostalaprèsentréed’un concurrent,et del’équilibre qui enrésulte.De plus unebonne
connaissancedescoûts,et notammentdescoûtscommunsou fixes et de leur répartitionentre
lesdifférents segmentsde marchéestnécessairepourle calculdu coûtdu serviceuniversel.

B. Détermination ducoût duserviceuniversel par mise aux enchères

Traditionnellementles obligations de service universel ont été imposéesà un opérateur
déterminé.Seposealors la questiondu financementdesobligationsdeserviceuniversel.Une
possibilitéestdeproposerle financementdu serviceuniverselpar samiseauxenchères.Cette
questionseposeen Allemagneenparticulier.

L’enchèrepourrait sedérouler dela manièresuivante: le régulateurdéfinit lesobligationsde
serviceuniverselet les opérateursfont une offre qui indique la compensationqu’ils veulent
recevoiren échangede ce service.Une licence(localeet pour unepériodede tempsfixée) est
accordée à celuiqui demandele moins.

Les obligationsde serviceuniverselsont ainsi attribuées àl’opérateurle plus efficace,à un
coût qui est proche ducoût le plusbaspossible.Cela résoutle problèmede la mesurele coût
du serviceuniverselpar le régulateur,le coût étantdéterminépar les opérateurseux-mêmes
lors de la procédured’enchères.

Cependantun certainnombredeproblèmesnouveauxsontposésparl’enchère :

- plus il y a de participants à l’enchère, moins la compensationdu régulateur sera
importante ; doncla procéduren’est pasappropriéesi le nombred’opérateurspotentiels
est restreintou si la collusionest possibleentreeux, (ce problèmepeut êtrerésolupar la
fixation d’un prix de réserve, maiscela implique l’évaluationdu coût par le régulateur)

- la miseauxenchèresdu serviceuniverselest coûteuse(commepar exemple lamise aux
enchèresdestélécommunicationsauxUSA),

- enfin, accorderdeslicencessur plusieurszonesgéographiquesrisquede conduireà des
prix différents danschaquezone(pourunetarification uniqueà l’intérieurde la zone),ce
qui n’est paslapolitique actuelledansla plupartdespayseuropéens.
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Il sembleque l’on ne puissecomptersur les enchèrespour déterminerle coût du service
universeldansle secteurpostal.Une enchère globalesur l’ensembledu paysne semblepas
possible,et quel opérateur hormisle monopoleseraitenposition de faire uneoffre réaliste ?
Des enchèreslocalesseraientplus susceptiblesd’attirer un grand nombrede propositions.
Mais cela semble impossibleà concilier avec unetarification uniforme qui est une part
essentielledesobligationsdeserviceuniverselde laplupartdespayseuropéens.

C. Conclusion

Pour déterminerle coût du serviceuniversel il faut comparerles équilibresde marchédans
deux situations: concurrence avec obligation deservice universelet concurrencesans
obligation de service universel.La méthoded’évaluationla plus rigoureuse sebasesur ces
scénariiet compareles deuxniveauxdeprofit.

Touteméthodedetype comptable(et notammentla NAC) baséeseulementsur l’observation
de la situationdu monopolenepeut fournir uneestimation raisonnabledecoût réeldu service
universel.Puisque cesméthodesne prennentpasencompte les informationssur lesscénarii
aprèsl’entréedeconcurrents surle marché,ellesnégligentlesajustementsde prix ainsi quela
possibilitéquele serviceuniverselaffectela rentabilitédu monopolemêmesur des segments
actuellement rentables(ensituationdemonople).
La méthodeNAC corrigéequi utilise les prix de l’entrant plutôt que les prix du monopole
pour calculer les pertes dans le secteurnon rentable peut donner un meilleur résultat.
Cependantunebonneapproximationdes coûtsde l’entrantest nécessaireà la miseen pratique
de cecalcul.

Les méthodesappliquéesaux télécommunicationsne peuventêtreappliquéestellesquellesau
marchépostalet réciproquement.
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